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1. ‘INTRODUCTION 

1. Les activités de d6veloppement rural constituent un grand sujet 
de pr8occupation du eystéme des Nations Unies depuis le d6but des années 60. 
En 1974, le Comit6 administratif de coordination (CAC) a entrepris une action 
destin& Q deboucher sur des programmes d’aide au développement rural mieux 
coordonn6s et plus efficaces, gr8ce Q la mise en place de l’gquipe sphiale 
du CAC sur le d8veloppsment rural. La première réunion de 1’Equipe spéciale 
s’est tenue en 1996 avac la participation de tous les organismes des 
Nations Unies intéressés. Lors de cette &Union, l*Equipe spéciale a accord6 
urle attention particulihre B la coordination au niveau national qui avait 
un rOle important Q jouer pour att8nuer la pauvr,eté rurale. Les principales 
orientations du système des Nations Unies en matière de d8veloppement rural 
sont nbt~mment définies dans la Déclaration de principes et le Programme 
d’action qui ont QtB adopths par la Conférence mondiale sur la réforme agraire 
et le d8velopement rural (WCARRD) et que l’Assembl8e géndrale a approuvés 
dans la r6solution 3411 
des Nations Unies 1 

de 1979, dans laquelle elle demande aux organismes 
d*aJd r les gouvernements B mener A bien toute une série 

d’activités dans l’intérêt des habitants des zones rurales. 

2. Les différentes organisations ne dbfinissent pas de la même façon 
le développement rural. c’est ainsi que selon la définition approuvée pw 
1’Equipe spéciale du CAC, “une activitb de d0veloppement rural axée sur la 
rdduction de la pauvret0 est une activitb qui s’exerce en faveur des couches 
relativement défavori&es de la population des zones rurales”. Dans son Etude 
d’évaluation No 2 de juin 1979, consacr8e au développement rural, le PNUD 
définit le développement rural comme “un processus de changements 
socio-&onomiques entraînant la transformation de la soci8td agraire en vue 
d’atteindre un ensemble commun d’objectifs de développement définis en 
fonction des capacités et des besoins de la population intéross6e”. Aux fins 
du prbsent rapport, on entend par “activités de développement rural” 
les activités financees par le système des Nations Unies qui ont pour but 
de satisfaire soit les besoins de l’ensemble de la population rurale, soit 
les besoins essentiels particuliers des groupes les plus pauvres de cette 
population, à savoir les ouvriers agricoles, les métayers, les petits 
exploitants et les chômeurs des zones rurales, ainsi que de certains 
groupes--cibles particuliers comme les femmes et les jeunes. D’une façon 
gén&ale, ces activit& menbes au niveau local comprennent des projets port?nt 
sur l’irrigation, la fourniture d’une assistance et l’octroi de crédits 
aux petits exploitants et aux coop&ratives, le développement de 1’8levage 
et de la sylviculture, l’assaiilissoment, l’am&lioration de la nutrition, 
l’éducation de base et les soins de santé primaires, etc. 

3. Le présent rapport a pour objet de tenter d’0valuer la pertinence et 
la cohérence des activités du systkma des Nations Unies dans le domaine 
du développement rural, l’objectif qui sous-tend la dhmarche des auteurs étant 
de rendre ces activités plus efficaces. POUF ramener l’étude B des proportions 
raisonnables, trois pays africains comptant parmi les moins avancés ont étb 
choisis : le Burkina Faso, le Burundi et la République-Unie de Tanzanie, 
qui sont assez représentatifs de trors zones culturelles, linguistiques et 
géographiques distinctes. Compte tenu des informations et de la documentation 
fournie par le PNUD et les institutions spécialis8es qbi s’occupent de 
développement rural, les Inspecteurs ont estim8 que ces trois pays offraient 
à la fois un nombre suffisant d’activités de développement rural et un bon 
dosage d’activités en cours et d’activitbs terminbes. AprBs une analyse 
préliminaire, un échantillon de 25 projets exécut& par certains organismes 
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des Nations Unies a 6th Qtabli. Les conclusions du présent rapport ::onl 
fordes sur l’analyse d8taillee des 25 projets retenus, analyse qui est If! 
fruit d’un travail de bureau et de visites sur le terrain (voir chapitre II). 
Des r&sumes succincts des 25 projets sont publies s8paremunt dans l’annexe 1. 
Bn outre, le rapport vise & offrir quelques refioxions plus gétri?rales sur les 
inkanismes et les limites de “l’approche par projet” du développamont rut-o1 
(chapitre III). Les conclusions et recommandations de l’étude figurent 
au chapitre IV. 

4. Le systbme des Nations Unies a mobilisé des ressources considhrables dans 
le but d’ameliorer la vie quotidienne de centaines de millions de personnes 
qui vivent dans la pauvreté dans les zones rurales du tiers monde. Mal& 
cet apport d’aide au cours dos vingt darnières anneos et en dépit de 
la publication de nombreuses évaluations et autres etudeo, on dispose de peu 
d’infcrmations indiscutables sur l’efficacite globale au niveau local 
des projets de developpement rural du systeme des Nations Unies. Dès 1977, 
la Conference mondiale sur la réforme agraire et le developpement rural 
a reconnu la necessite de concentrer l’attention “sur les changements 
institutionnels necessa)res pour associer la population au developpement rural 
et faire en sorte qu’elle y participe effectivement”. Plus de dix ans après, 
on note un sentiment généralrsé de malaise au sujet du rôle de l’assistance 
du système des Nations Unies et de son efficacit.8 dans ce domaine, 

5. Ce qui a incite les Inspecteurs à entreprendre la présente Qtude, 
c’est qu’ils ont estimé qu’il y avait une certaine confusion et une certaine 
incertitude su-c le point de savoir qui bénbficiait effectivement des projets 
de développement rural financbs par le système des Nations Unies. 
En consequence, ils se sont efforcés dans le présent rapport d’examiner dans 
quelle mesure les activités du systeme profitent aux couches 10s plus pauvres 
de la populat!,on rut-aie et dans quelle mesure ces groupes de population 
participent effectivement A l’exécution de ces activites et se pr6occupent 
de faire en sorte qu’elles produisent des rdsultats à long terme. Comme on 
le verra, 1s tableau qui en ressort est assez contraste, et des suggestions 
visant à améliorer et à modifier le mode de fonctionnement traditionnel 
des organismes operationnels du systéme sont presentees au chapitre IV. 
Ces suggestions et recommandations doivent Qtre considdrées comme 
la contribution du Corps commun d’inspection au débat général en cours 
sur l’utilité et l’efficacité des activites opérationnelles du système 
en faveur du développement. 

6. En dépit d’imperfections évidentes, les Inspecteurs sont convaincus 
que le système des Nations Unies a encore beaucoup a apporter. L’assistance 
qu’il offre a l’rvantage, par rapport à d’autres formes d’aide, de n’être 
assortie d’aucune condition spéciale. Son potentiel, à condition d’être 
rationalisé comme il convient, reste intact. 

7. 11 n’aurait pas été possible de mener à bien la présente étude sans 
le concours d’un grand nombre de personnes et sans les explications qu’elles 
ont patiemment données, que ce soit au sikge des organismes du système, dans 
les capitales des pays où les Inspecteurs se sont rendus et enfin et surtout 
sur place, dans les villages où se déroulent effectivement les activites 
relatives aux projets de ddveloppement rural. Des entretiens très utiles 
ont eu lieu & tous les niveaux, et notamment sur le terrain, où il y a eu des 
khanges de vues extrêmement enrichissants avec les bénéficiaires des projets 
ou leurs representants. Les Inspecteurs expriment leur gratitude à tous 
les interessés pour leur dévouement et leur cuopération. 
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II. ANALYSE : CARACTERISTIQUES DES PROJETS, REUSSITES ET DIPFICULTES 

1. L’échantillon 

8. La constitution de l’echantillon des projets B visiter et Q bvaluer 
s’est faite en plusieurs btapes. AprBs s*Qtre rendus dans les principales 
organisations participant Q des activites dans le domaine du développement 
rural (PNUD, UNICEF, PAR, FAO, OIT), les Inspecteurs ont recueilli des données 
de base qui les ont conduits B retenir trois pays africains appartenant a 
la catdgorie des pays les moins avancés. Pour opdrer leur choix, ils ont pris 
comme critère essentiel l’existence dans chaque pays d’un nombre suffisamment 
important et d’une gamme suffisamment variée de projets de développement rural 
achevbs ou en cours, y compris des projets de développement rural integrd. 
Le Burkina Faso, le Burundi et la Tanzanie ont été retenus et des donn6es 
de base ont été recueillies et analysées sur tous les projets de développement 
rural mis en oeuvre depuis 1975. Aprés une analyse plus poussée et des 
consultations avec les organismes intdressés, les Inspecteurs ont constitué 
un échantillon stratifié sphcial d’une quarantaine de projets en s’efforçant 
d’obtenir un éventail représentatif de projets en fonction de l’agent 
d’execution, de la source de financement, de l’ampleur du projet, 
de sa durée, etc. Ils se sont attachés B inclure des projets suffisamment 
“anciens” pour avoir été kvalués. Ils ont également cherché Q exclure 
les projets trop récents mais cela n’a pas toujours été possible. 

9. Aprés avoir étudié plus avant la documentation de base relative 
aux projets fournie par les organisations, il a fallu réduire l’dchantillon 
pour des raisons logistiques ou pratiques de façon à faciliter l’organisation 
des visites sur le terrain. En outre, deux ou trois projets ont dû être 
éliminés de l’échantillon sur place soit parce qu’il est apparu qu’il ne 
s * agissait pas de “véritables” projets de développement rural, soit parce que 
leurs incidences sur le développement rural étaient trop indirectes (c’était 
le cas notamment d’un institut de formation au développement rural). 

10. L’échantillon sur lequel est fondée l’analyse présente donc ies 
caractéristiques suivantes : 

Pays FAO OIT PA?! UNICEF ONUDI UNESCO Total 
- -- -. ---. e._.- -_-_ - -.-- - -___--__ - _^__. - _-.._-._-_ -_.-- .---.---. -__ - -___- ___--.--_ mm_ v-e ..__w. 
Burkina Faso 2 2 1 1 1 7 
Burundi 4 1 1 1 1 8 
Tanzanie 6 1 1 1 1 10 

--.--.---e.--w - -__._--.._--.--_r..._._._- - .--_ - --_.- --_ --_ ---__. _ __-._ 
Nombre total de projets 12 4 3 3 2 1 25 
_ __--.--_----_._--___- --^---. --- .-----.-.. ..-_ -_---- _--. -----__- --. . ---- .-.--.__.--_ ..-_ __--_ 

Techniquement parlant, l’dchantillon comprend plus de 25 projets 
car a) les Etapes successives des projets (par exemple la phase 1, 
la phase II, etc.) ont dté considérées comme constituant un seul projet et 
b) des groupes de projets (par exemple un projet-cadre comportant divers 
éléments) ont également Bt6 assimilés Q un seul projet &/. 

&/ Pour plus de pr&isions, voir les rBsunés des projets figurant dans 
l’annexe 1 au présent rapport. 
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11. RBpartition an fonction du budget (toutes phases et sources de 
financement combinees) : 

moins de 200 000 dollars des Etats-Unis t 4 
entre 200 000 dollars et 1 million de dollars D 2 
entre 1 million et 3 millions de dollars s 8 
3 millions de dollars et plus = 11 (y compris 

trois projets ayant un budget total superieur Q 10 millions de dollars 
et un projet dot6 d’un budget de 42 millions de dollars) 

12. Sources de financement : PNUD 6 
Fonds d’affectation speciale 4 
Sources multiples (c’est-Q-dire 

PNIJD + fonds d’affectation speciale) 7 
UNICEF 3 
PAB 3 
Fonds inscrits au budget ordinaire 2 

13. Durde des projets : Huit projets avaient dure (ou dans le cas de ceux 
qui n’etaient pas encore achevbs, devaient durer) moins de trois ans. 
Les 17 autres avaient une dur&e superieure Q trois ans. Dans plusieurs cas, 
l’exkution des projets avait Qté assez longue et s’était deroulee en deux 
phases (dans neuf cas), voire en trois (dans un cas). Au moment où le Corps 
commun d’inspection a procéde à son analyse, huit projets Qtaient termines et 
17 etaient en cours. La plupart de ces derniers 6taient suffisamment “anciens” 
pour que le travail d’evaluation soit significatif (c’est-&--dire qu’il S’&ait 
6~0~18 suffisamment de temps depuis le début des activités ou qu’ils Qtaient 
B un stade assez aven& do leur exécution et/ou qu’un rapport officiel 
d’ivaluation avait été etabli). Dans trois cas, l’exécution des projets avait 
debuté depuis moins d’un an ou moins de 18 mois et il était par conséquent 
‘rop tôt pour proceder à une évaluation complete. 

14. Types d’activités : Dans l’immense majorité des cas (201, “l’appui 
direct” constituait la fonction essentielle des projets, ce qui n’avait rien 
de surprenant. La “mise en place d’institutions*’ arrivait en deuxieme position 
(cinq projets). En ce qui concerne les activites secondaires, c’était la mise 
en place d’institutions qui venait en tête (huit projets), suivie par 
l’appui direct (41, la formation directe (4) et les activités pilotes ou 
expérimentales (2). L’exprassion “appui direct” recouvre en fait un large 
éventail de projets avec à une extrémité des grands projets auxquels 
participaient des centaines de travailleurs (qu’il s’agisse de projets Q fort 
coefficient de main-d’oeuvre ou de projets “vivres contre travail”) et 
B l’autre, des petits projets qui visaient Q apporter une assistance H un 
ou deux groupes de villages ou une ou deux cooperatives et qui n’étaient 
destinés qu’8 une poignée de béneficiaires. 

2. Méthode d’analyse 

15. Avant de se rendre sur place, les Inspecteurs ont analysé minutieusement 
la documentation relative aux 25 projets; une fiche technique normalis8e a été 
Etablie pour chaque projet et des questionnaires non limitatifs ont Qté mis 
au point pour les entrevues. Des équipes distinctes (composees d’un inspecteur 
et d’un chercheur) se sont rendues dans les trois pays, au Burkina Faso 
en juillet 1987, au Burundi en février-mars 1988 et en Tanzanie en mars 1988. 
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Elles ont pas& deux ou trois semaines dans chaque pays où elles ont recueilli 
et analysé des donnbes compl8mentaires, se sont rendues sur les lieux 
d’execution des projets et dans les services ministkiels correspondants et 
se sont entretenues auosi bien des projets que de questions plus g&nkales 
avec des responsables gouvernementaux, des repr8sentants des organismes 
des Nations Unies, des experts, des membres du personnel de contrepartie, 
des tSndficiaires (lorsque cela a bté possible) et d’autres repr6sentants 
officiels des donateurs multilat6raux ou bilatbraux. Au total, plus de 
100 entrevues ont Qté organisées. 

16. La dernière phase des travaux de recherche a notamment ;onsistb 
à regrouper et Q analyser les donn6es recueillies. Un modhle normalisé de 
tableau a 6th utilisé pour évaluer chaque projet en tenant compte de quelque 
400 variables concernant la conception, l’exécution, la surveillance et 
l’examen critique ainsi que l’impact des projets. Il a ainsi étO possible 
d’établir une typologie des projets en fonction de leurs caract6ristiques. 
des roussites et des difficultés. 

17. Il convient d’interprbter ce qui suit avec une certaine prudence. 
VU la diversité des projets constituant l’échantillon, il est assez difficile 
de proc6der à des Qvaluations qui soient effectivement comparables d’un projet 
Q l’autre. Les projets retenus étaient très différents les uns des autres 
sur bien des points (ampleur, portée, complexité, stratégie, bénéficiaires 
ou durée). Il n’est peut-être pas tout B fait pertinent de comparer un petit 
projet de 200 000 dollars d’une durée d’un an qui ne visait qu’un seul 
objectif et a donné de bons résultats et un programme de développement rural 
intégré à objectifs multiples qui a coût6 40 millions de dollars et nécessité 
le concours de multiples donateurs et dont l’execution, qui a dur& 10 ans, 
ne s’est pas faite sans problème. En outre, il est souvent arrivé que 
des données analytiques essentielles fassent defaut, ou qu’elles soient 
insuffisantes ou contradictoires quand elles n’étaient pas exprimnées dans 
un jargon variant suivant la place que les organismes des Nations Unies font 
à la coopération technique et les concepts, les modes de présentation et 
les méthodes d’établissement des rapports qu’ils utilisent dans ce domaine. 
Quant Q l’importance relative à accorder aux différents élbments d’analyse 
et A la manière de les interpréter, il s’agit là bien entendu d’une question 
d’appréciation et les id&es préconçues ou les inclinations subjectives des 
observateurs doivent naturellement être prises en considération. En dépit de 
ces restrictions, les Inspecteurs estiment que les caractbristiques ci-après 
- qui constituent des conclusions d’ordre général plutôt qu’une analyse 
statistique précise - donnent une id& génerale des reussites enregistrées 
et des difficultés rencontrées par le système des Nations Unies dans 
ses activités de développement rural. Le caractère chronique de certains 
des problèmes qui ont étd reisv6 s en ce qui concerne la planification, 
l’exécution et l’impact des projets mérite d’être note et il permet de 
déterminer les secteurs qui doivent retenir l’attention et dans lesquels 
il faudrait peut-être même réévaluer le rôle du système dans les activités qui 
visent des objectifs au niveau local. 
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3, Conception et planification desgrojets 

18. Dans l’ensemble, la conception de base des 25 projets constituant 
l’&hantillon retenu par le CC1 - au moment. où ils ont et6 blaborbe . &IpjJarait --...---&..-..A 
“raisonnablement” bonne. La conception n’a 6th jugeo “medlocru” qua dans 
cinq cas alors qu’elle a QtB qualifide de “passable” pour la moitié environ 
des projets et de “bonne’ dans sept cas I_/, Il semble que les projets finenct;s 
par le PNUD aient obtenu de meilleures ap,pr&iations que les projets financbs 
par des fonds d’affectation sp6ciala. (Pour ces derniers, le descriptif 
de projet est un document de type contractuel moins détaillé.) Des projets 
plus r6cents semblent aussi avoir tr8s largement bén6fici.6 des efforts faits 
par les organismes des Nations Unies pour uniformiser la présentation des 
descriptifs de projets. 

19. Il n’a pas ét& facile de déterminer les circonstances qui on; conduit 
B l’elaboration du descriptif. Officiellement, la proposition initiale Cjmane 
toujours du gouvernement bénéf iciaire, mais, officieusement , on peut penser 
que l’initiative revient A l’agent d’exécution soit au siège soit sur 
le terrain (14 cas) ou que le projet est la rbsultante d’un ensemble 
d’initiatives qui font qu’il est difficile d’en déceler l’origine (10 cas). 
Rien n’a permis d’etablir qu’une demande emanant des bbnéficiaires directs 
au niveau local ou au niveau communautaire ait bté à l’origine de 
l’un quelconouo des projets. En revanche, il a ét& Qtabli que dans sept cas, 
ces bénéficiaires avaient Qté consultés ou informés avant le démarrage 
du projet. Dans quelques cas (comme ceux des projets de 1’UNICEF en Tanzanie 
et de 1’OIT au Burkina Faso), il est apparu que le processus de consultation 
était allé un peu plus loin en ce sens que les autoritbs rbgionales et locales 
avaient été pleinement associhes à la phase de planification et que les 
bénéficiaires au niveau des villages y avaient participé dans une certaine 
mesure. Il s’agit là cependant d’exceptions qui confirment la régie : 
les activités de d~veloppoment rural du système des Nations Unies sont 
traditionnellement conçues dans une optique “descendante” (du sommet vers 
la base) et le point do vue des bénéficiaires est soit négligé, soit très 
difficile à établir au stade de la planification, compte tenu de la rigidith 
des procédures de planification actuelles. (Il n’est pas surprenant que 
l’UNlCEF, qui est de loin l’organisation la plus “souple” en matière de 
planification - et de réaménagement de la planification - des projets sur 
le terrain soit aussi celle qui parvient le mieux à faire participer 
les béneficiaires directs, du moins dans une certaine mesure.) 

20. Pour tous les projets, il existait un descriptif ou un document 
équivalent (par exemple un contrat pour les projets financés au moyen 
d’un fonds d’affectation spéciale ou les projets exécuth en sous-traitance) 
et dans tous les descriptifs, le problème parliculier à traiter était assez 

&/ Une comparaison 8vec les chiffres donnés par le CC1 dans son rapport 
sur les activités de coopération technique à Sri Lanka (.JIU/REP/79/16, 
par. 38) (la conception des projets était jugée “bonne” dans 25 X des cas, 
“passable” dans 40 % et “médiocre” dans 35 X) semblerait indiquer qu’en 
matière de conception des projets, le système des Nations Unies a fait de 
très gros progrds au cours des 10 ou 12 dernières anrkes. 
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bien analys8. (Sur ce point, quatre descriptifs ont Lt& jug6s “satisfaisants** 
et aucun “m6diocre”.) Les prolongements plus gdnkaux, c’est-&-dire la façon 
dont le problhme pr6cis en question se rattache B des questions de 
dAveloppement plus larges , ont ht6 examinhs d’une manike moins approfondie 
(jugt5e “satisfaisante” dans quatre cas mais “m6diocre” dans quatre autres). 

21. Tous les descriptifs contenaient un expoa des objectifs imm&diats du 
projet. A quatre exceptions Pr&, les r6sultats recherchds Btaient clairement 
prkis6s. Dans cinq cas, cependant, les objectifs n’btaient pas exprim6s 
en termes quantifiables et dans quatre autres cas, ils l*&aient, mais mal. 
Dans 23 descriptifs, une date prkise d*ach&vement Btait indiqude. 

22. Si dans tous les descriptifs, les objectifs plus 6lev6s que le projet 
devait aider Q atteindre etaient mentionn&, l’analyse de la manike dont 
la r6alisation des objectifs immhdiats contribuerait B celle des objectifs 
plus larges Btait beaucoup plus limit6e : dans deux cas, il n’y avait 
aucune analyse de ce type et dans huit autres cas elle Btait loin d’&tre 
satisfaisante. La plupart des descriptifs de projet demontraient de manike 
convaincante que les objectifs Qtaient clairement li6s B des pr4occupations 
hautement prioritaires du gouvernement (18) et que le projet s’intdgrerait 
bien dans un programme du gouvernement durant la phase d’exkution (17). 
La question de savoir ce qui se passerait apr&s l*ach&vement du projet n’était 
cependant abordk que dans sept cas. 

23. Dans la plupart des descriptifs, la description de la nature et du type 
particuliers d’apports Q fournir et des activiths et des tâches B entreprendre 
durant la phase d’exkution Btait “bonne” ou “satisfaisante”. L’analyse de la 
stratégie d’exkution - c’est-&-dire de la façon dont les activitbs doivent 
être relihes entre elles pour parvenir aux rkultats escompt6s - laissait 
beaucoup plus B désirer : elle Btait totalement absente dans deux cas et a Bté 
j ufsée “médiocre” dans huit autres. 

24. La plupart des descriptifs, voire tous, indiquaient de manike 
relativement précise les obligations et les responsabilit6s des divers 
intervenants, ainsi que le nombre, la nature et le type des produits escomptk 
et contenaient aussi un plan de travail prkis et un expos6 des objectifs 
& att.eindre aux diffbrentes dtapes. Des indicateurs destin& B mesurer les 
progrès et les résultats étaient également dbfinis dans la grande majoritb des 
projets. 

25. Les Inspecteurs ont constaté que d’autres 61éments qu’il est souhaitable 
de trouver dans des projets bien conçus étaient abord& moins fréquemment : 

a) L’effet escompt8, c’est-&-dire les changements que le projet devrait 
entraîner sur le plan du d&eloppement, n’était examiné que dans 
12 projets; 

b) Les contraintes et les hypoth&ses importantes qg~i auraient des 
r6percussions sur le processus d’exkution n’btaient suffisamment 
analysees que dans trois descriptifs; 

cl Le fait que d’autres strathgies ou d’autres possibilit6s d’exécution 
avaient ét6 envisagbes et les raisons pour !.esquelles elles 
n’avaient pas BtB jugdes adaptbes n*&tait mentionn6 que dans un seul 
descriptif; 
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d) Yait plus important, alors qu*Q deux exceptions pr&s, tous les 
descriptifs prboyaient dos dispositions prkiseo pour la 
surveillance et l’&valuation, dans l’immense majoritb des cas (20), 
il n’était meme pas fait mention des probl&mes particuliers 
rencontr8s pour “pasoer le relais” au gouvernement et/ou au autres 
b&&ficiaireo (qu’il s’agisse d’exploiter le potentiel du projet ou 
ses r6sultat.s) ou bien il n’y avait pas de dispositions concernant 
le suivi du projet (19). Dans les rares cas où des indications de 
ca type Qtaient donnaes, elles Qtaient de mauvaise qualith. 

26. 11 n’y a rien d’étonnant B ce que, dans tous les cas, les objectifs des 
projets aient QtB 1iBs au dkwaloppement rural et/ou B la solution de probl8mes 
touchant les populations rurales. On a cependant constat8 que trois projets 
ne SQ rattachaient qu’indirectement au d6valoppement rural, soit parce qu’ils 
avaiont pour objet d’appuyer des travaux de recherche (URT/81/032) soit parce 
qu’ils étaient orient6s avant tout vers le renforcement de services 
administratifs gouvernementaux (BDf/78/003 et 8KF/81/005). 

27. Une constatation intdressante qui a QtB faite est que les activit8s de 
d&eloppemont rural du oyst8mo des Nations Unies ne sont pas forcbmant 
destint5os aux couches les plus pauvres de la population rurale. Tr&s peu 
nombreux (6 ou 7) sont les descriptifs dans lesquels il est 6tabli de manihre 
convaincants quo les b6nbficiaires directs de l’activitb seraient les pauvres 
des zones rurales ou les plus pauvres parmi les pauvres. Un nombre important 
de projets (10) semblaient s’adresse? à l’ensemble de la population rurale 
plutôt qu’à un groupe pûrl,lculior. Six projets étaient destin& à des groupes 
g&&-alement d&lavorisés (par exemple les femmes, le5 enfants des écoles 
élQmnnt.aires, Les travailleurs des plantations) mais il y en avait cgalement 
siy qui portaient sur les prkoccupations de groupes qu’il serait difficile de 
cll.llificr de dkfavcrisCs, comme las exploitants agricoles posskdant des 

:acLc!urs ou beaucoup de bbtai 1, les fonctionnaires des administrations 
locales ou des administrations de district., etc. 

28. La majorité des descriptifs (20) prévoyaient expressbmcnt la 
participation directo à l’exkution des projets des fonctionnaires des 
administrations locales ou de district et/ou d’autres autorit locales 
(par exemple des reprkentants élus ou des chefs do village). 
Quatorze descriptifs provoyaient la participation directe des bénéficiaires 
finals à l’exécution du projet mais le travail bénévole ou les activités 
fondées sur l’effort personnel (auto-assistance) n*Qtaient mentionnés que dans 
huit cas. 

29. D’après ce qui prk&de, il semble que, de façon gdnkale, la 
planification et la conception des projets soient raisonnablement bonnes, mais 
il reste un certain nombre d’imperfections et, dans certains cas, il est 
justifié de s’en occuper sans délai : 

a) La participation des bdnéficiaires à l’identification et a la 
conception des projets est faible, voire inexistante; les activités 
de d8veloppement rural sont donc essentiellement planifibes à partir 
du sommet, ca qui risque de compromettre l’exkution (voir plus 
loin) ; 
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b) Lors de l’blaboration des descriptifs de projets, une place plus 
large semble être faite aux objectifs, aux apports et aux activitbs 
spécifiques qu’aux strateaies d’exkutfon et Q la façon dont les 
produits obtenus aident Q atteindre les objectifs plus ghhraux ou 
de niveau superiaur; l’analyse des contraintes qui pèsent sur 
l’execution ou d’éventuelles stratbgies de rechange est tr&s limithe 
ou inexistante; 

cl Tres peu d’attention est accordee A ce qui se passera apres 
l’achevement des projets; les questions de transfert des 
responsabilites ne sont pas abordees; le problhme de la durabilitb 
(C’est-Q-dire la question de savoir s’il faut ou non poursuivre 
l’assistance) est élude peut-être parce qu’on part du principe que 
cette assistance sera fournie; 

dl Si, dans la plupart des cas, les b8neficiaires sont désign&s, les 
descriptifs des projets sont souvent vagues sur les questions 
relatives aux transformations sociales, c’est-Q-dire sur le point de 
savoir Q qui profitera le projet ou l’activite ou qui seront les 
perdants. Cela donne parfois l’impression que les descriptifs sont 
rbdigk sans tenir compte du contexte social. 

4. Exbcution 

30. Pratiquement tous les projets de l’echantillon ont étB marques par 
d’importants retards d’exécution. Bien qu’il ne faille pas exagérer 
l’importance de ces retards, ils ont skieusement compromis les rbultats et 
la réussite des projets dans 13 cas alors qu’il n’y a que cinq projets dans 
lesquels ils n’ont pas entrain8 de problèmes notables d’exbcution. 
Les principales causes de retard classées par ordre ddcroissant de frhquence, 
ont été les suivantes (plusieurs projets ayant souffert de retards dus h de 
multiples causes) : 

-- Fourniture par le gouvernement des installations, du matériel ou 
des services nécessaires (20); 

- Problemes administratifs et techniques (16); 

- Affectation au projet de personnel de contrepartie ou de personnel 
national (15); 

- Livraison du matériel (14); 

- Sélection et entree en fonction du personnel international (9); 

- Pénurie de matériaux de construction ou de moyens de transport (7); 

- Facteurs politiques (5); 

- Vol, détérioration O~J chapardage de matériel ou de matériaux destin88 
au projet (4). 
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31. Les retards ne sont pas, bien entendu, les seuls fncleur~~ qui 0nL ontrevb 
la mise en oeuvre des projets et amenb Q modifier les plarw init.iaux. 
Les modifications les plue CrBquontoo ont 6t6 les revisions budgbtalrus (161, 
g6nkaloment & la hausse (mais aussi A la baiose dans quelqws ca6 où, des 
apports essentiels faisant dhfaut, l’exkution s’est trouv0o ralentio). 
Venaient ensuite les r6visions des activit8s (141, les modificalions du 
l’ordre dans lequel les activitbs relatives au projet devaient Otru 
exkutbes (12) et les profonds remaniements de personnel (121, les cas de 
&Vision fondamentale des objectifs et de la stratdgie dw projets Qtant moins 
fr8quent.s (6). Il s’ensuit que le calendrier initial n’a 6t.Q respecté que 
pour moins de la moiti6 des projets (8); 14 ont dû être prolong& et dans les 
quatre autres cas, il Btait encore trop t6t pour dire si le calendrier initial 
serait ou non respectA. 

32, Il s’est r8v616 difficile d’Qvaluer la qualit de l’appui administratif 
et technique fourni aux projets par les bureaux extkieurs et les si&ges des 
organismes inUiress&3. Peu de plaintes ont MA enregistrbes au sujet de 
l’appui fourni par les bureaux extdrieurs aussi bien du PNUD que des autres 
organiemes. Plus nombreux ont 6th les cas où de mauvais rosultats tant sur le 
plan administratif (10) que dans le domaine technique (0) ont ett5 imputk aux 
sibges des organisations. F:n particulier, 1’ incapacit.8 de divers services 
techniques des si&gss Q fournir un appui technique et coordonne pour des 
projets de développement rural intégras ou multisectoriels a 6th notAo B 
plusieurs reprises. 

33. L’articulation des projots de 1’6chantlllon avec d’autres projets est un 
autre aspect de l’exécution qui a 6th 6tudi6. Plus de la moiti6 des projots 
Qtaient liés à d’autres projets du m&me type ou coordonn8s avec eux. Dans la 
majorité des cas, toutefois, ce lien posait quelques problhmes et plusieurs 
difficulkés ont. étE relev&os : absence d’échanges d’informations, diffbrences 
entre les pratiques financieros ou administratives rendant la coordination 
difficile, conflits de compétences occasionnels entre agents d’exkution. 
Dans plusieurs cas, il s’agissait d’une coordination de forme plut6t que de 
fond et de véritables “passerelles” n’avaient pas été établies entre les 
projets. 

34, Dans la plupart des cas, les mbthodes ou stratégies choisies pour 
l’exkution des projets Qtaient, semblo.,t-il, assez traditionnelles 
(c’est-a-dire des experts + du personnel de contrepartie + du matériel) et ne 
témoignaient pas d’une conception très novatrice. Dans six A huit cas, 
cependant, des innovations ou des cléments non traditionnels ont été relevbs. 
Il s’agissait. notamment d’efforts particuliers - et d’ailleurs couronnds de 
succès - pour faire participer la population par exemple en crbant des groupes 
de femmes et des fermes-Ecoles pratiquant des activit& A but lucratif, en 
adoptant des méthodes d’exécution souples et non centralisées au niveau des 
villages, en recourant à des techniques nécessitant beaucoup de main-d’oeuvre 
et $I des activités fondées sur l’initiative personnelle, etc. Dans un petit 
nombre de cas, des projets avaient &B exécutbs avec SU~C~S au niveau local 
sans le concours - ou avec I;I minimum - de personnel expatria. 
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35. Vingt projets faisaient intervenir du personnel international, qu’il _c_- 
s’agisBe do Conctionnaires du systhme des NatiOnB Unies (18) ou de personnel 
recrulA au titre de contrats de sous-traitance (2). Dans sept projets, 
il y avait moins de trois experts; neuf projets en employaient entre trois 
et cinq et quatre seulement en employaient plus de six (y comprie deux projets 
exdcutds en sous-traitance, dont l’un faisait appel aux services d’une 
vingtaine d’6trangers). 

36. Des probl8meB sérieux lik aux qualifications et & la personnalit8 des 
experts recrutés sur le plan inteiwational ont Qtk relev8B dans six des 
20 projets. Dans l’ensemble, les experts sont apparus techniquement qualifihs 
pour leur travail et aptes à diriger et à exkuter des tâches se rapportant 
aux projets, re qui a peut-être 4té facilitb par le fait que presque tous 
étaient affectés en permanence sur le lieu d’ex6cution du projet. Il semble 
que le bilan ait ét6 un peu moins positif en ce qui concerne l’aptitude 
sociale ou personnelle des expk>rts à travailler avec du personnel nationa! et 
à transférer leurs compétences. L’attitude arrogante ou prétentieuse de 
certains experts a en outre suscité quelques commentaires. 

37. Tous les projets faisaient intervenir du personnel national ou du 
personnel de contrepartie. Etant donné qu’il s’agissait dans bien des cas 
de projets ayant pour objet de fournir un “appui direct”, le personnel 
national était souvent nombreux (plus de 20 personnes dans dix projets et 
plus de SO dans cinq autres). Ces chiffres englobent la main--d’oeuvre engagée 
A titre permanent mais pas les travailleurs ou les bénéficiaires occasionnels 
comme dans le cas des projets de 1’OIT consacrés A des travaux spéciaux qui 
pouvaient à tout moment employer jusqu’à 300 travailleurs. 

38. En ce qui concerne le personnel de contrepartie, des prohlemes sérieux 
ont 6th rclevks dans plus de la moiti8 des projets. Il s’agissait, par ordre 
décroissant d’importance, du manque d’appui, administratif ou autre, de la 
part du gouvernement (17). de la longueur des délais de sélect.ion (15), des 

problèmes dus au renouvellement rapide du personnel (15) et du maintien en 
fonction après le départ du personnel expatrik ou apr&s l’achèvement du 
projet (10). Malgré ces insuffisances, il semble que, dans la majorité 
des cas, le personnel de contrepartie ait apporté une contribution globalement 
positive (15) et qu’il se soit montr6 relativement motivé et dynamique et le 
plus souvent capable d’acquérir les compétences souhaitées, 

39. Presque tous les projets ont bénéficié d’autres apports gouvernementaux, 
outre le personnel national : fonds, matkriel, services, locaux ou immeubles à 
usage de bureaux, appui administratif. Bien que ces apports aient toujours 
été utilisés lorsqu’ils Qtaient disponibles, le principal problème est venu de 
ce qu’ils n’ont Qté fournis en temps utile que dans trois cas (et avec 
beaucoup de retard dans 15 autres cas). C’est le problème de la fourniture 
tardive de matbrie et d’installations qui a étk le plus fréquemment cité. 
Quant à la qualit de ces apports, le bilan est mitig6 puisque les 
appréciations se sont partagées de manière à peu près Qgale entre “bonne” et 
“médiocre”. 
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40. Dans tous les projets sauf un, la syst8me des Nations Unies fournissait 
du matdriel. Dans la plupart des cas, il s’agiesait de matArie aussi bien 
durable que non durable. Dans plus de la moiti8 des projets, ce mateciel 
Qtait, pour l’essentiel, de qualit acceptable, pouvait &re rapidement 
install6, se prêtait Q une utilisation locale et pouvait rendre des services 
durables au pays b&Aficiaire. L’achat et la livraison du matkiel ont 
cependant pos6 de graves probl8mes dont la quasi-totalitb des projets semblent 
avoir plus ou moins pâti. Des dit ficult.68 ,pour entretenir le matbrie et se 
procurer des piàces de rechange, difficultds qui ont entraPn6 l’immobilisation 
d’é16ments essentiels, ont Agalement AtA notiies dans de nombreux cas. 

41. Vingt projets comportaient un blQment de formation systbmatique, qui 
allait de la format!on en cours d’emploi assur6e par le personnel expatri6 
B des cours dispons& Q des centaines de stagiaires dans des Btablissemsnts 
d’enseignement de type classique. Le plus souvent, il s’agissait d’une 
formation assur8o à la fois par des experts et des moniteurs formt5s sur 
pl wze (18). Dans la majorith des cas, les activitbs de formation - qui 
Qtaicrnt relativement peu importantes dans les projets retenus - ont pu se 
dérouler comme pr6vu môme s’il est souvent arriv6 que les services d’appui et 
les installations ne soient pas de bonne qualité et ne soient pas fournis en 
temps utile, Dans plusieurs cas, il s’est rév616 manifestement difficile de 
trouver des stagiaires ou d’on former le nombre voulu. Des bourses n’ont Bté, 
octroyées que pour un petit nombre de projets (7) et même dans ces cas-là, 
leur importance a 6t6 tout à fait marginale par rapport à celle des autres 
di&ments du projet. Hormis les difficult& rencontr6es pour sélectionner les 
boursiers et faire en sorte qu’ils soient libkés en temps voulu de leurs 
obl igat ions professionnel les, aucun problème notable n’a QtB relev6 en ce qui 
concerne les bourses. 

42. Les constatations qui précèdent mettent en évidence un certain nombre de 
r *oblèmes chroniques touchant l’exdcution des projets. 11 s’agit dans bien 
:N cas de probl&mes bien connus qui ne sont PPS propres aux activitbs de 

développement rural en tant que telles. Le fa;t qu’ils ont Bto5 abordes à de 
nomhreusas reprises dans le pas& 11 et qu’ils semblent rester dans une large 
mesure insolubles est en soit révélateur : 

a) L’établissement pour un projet d’un calendrier fiable des activités 
est l’exception plutôt que la r&gle; les retards dans la fourniture 
des apports aussi bien par le gouvernement que par les organismes 
des Nations Unies sont monnaie courante. L’impression qui se dégage 
est que l’on attend trop des projets et trop vite mais qu’ensuite, 
ils s’enlisent inévitablement dans des problèmes d’organisation et 
de logistique. Un moyen de remédier partiellement à cet état de 
choses consisterait peut-être A prévoir au d&ut du projet une 
période de “démarrage” ou de “battement” pendant laquelle tous les 
éléments essentiels seraient “assemblds” avant de se lancer à toute 
vitesse dans l’exécution. Le cas Achéant, cela pourrait se faire en 
nommant Q l’avance le CTP ou le directeur du projet ou les deux. 

I/ Notamment dans plusieurs rapports du CCI, en particulier 
JIU/REP/79/16, par. 65. 
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b) La fourniture des apports du gouvernement (personnel, installations, 
services, etc.) est un problème chronique particulierement grave. 
Il faut reconnaître que cela represente une charge pour le 
gouvernement , en particulier (comme c’était le cas dans les 
trois pays visités) lorsqu’il doit s’occuper d’un grand nombre de 
projets de cooperation technique Emanant de nombreux donateurs 
différents et que la capecite d’absorption du pays est limitbe. 
11 faut faire preuve de prudence dans l’echelonnement des activiths 
-t prendre garde Q ne pas imposer de charges inutiles. Tl faudrait 
encourager, chaque fois que possible, la dkentralisation des 
fonctions d’appui au projet et de surveillance qui incombent au pays 
et les faire passer du niveau central au niveau rhgional. 

cl 

dl 

Il faudrait aborder aussi la question de la rapidité avec laquelle 
s’effectue souvent le renouvellement du pot-sonne1 de contrepartie. 
Lorsque la gestion des projets entre dans les attributions normales 
des autorités administratives (centrales, régionales ou locales) 
- au lieu d’être assuree par des groupes de la gestion des projets 
cr6As pour la circonstance - le phenombne apparait plus facile 
Q contrôler. La création de groupes de gestion des projets est en 
outre Q déconseiller car, normalement, ils sont dirigés par le 
personnel expatrie, ce qui a souvent pour effet de démotiver le 
personnel de contrepartie et de créer des problèmes au niveau de la 
“durabilite” des projets. 

Des retards dans l’achat, la livraison et le dédouanement du 
matériel destines aux projets se produisent encore fréquemment. 
Dans les projets de développement rural, toutefois, un autre 
problème plus grave se pose : celui de l’entretien et de la 
possibilité de se procurer des pièces de rechange dans des endroits 
qui sont souvent éloignés ou difficiles d’accès par la route. 
Des cas dans lesquels le matériel était de toute évidence inadapté 
ont également éte relevés. Il faudrait faire preuve d’une plus 
grande vigilance Q cet égard, en particulier dans les projets 
financés par des fonds d’affectation spéciale, car dans ce cas, le 
donateur a tendance à user de son influence pour les achats, ce qui 
conduit parfois à imposer une technologie inadaptée aux projets. 

5. Réalisation des objectifs et impact des projets 

43. Dans la plupart des descriptifs, les objectifs immédiats Qtaient exprimés 
en quantités mesurables nt, lorsque ce n’était pas le cas, des indicateurs de 
réalisation ont été mis au point au fur et à mesure de l’exécution du projet. 
Les Inspecteurs n’ont cependant pas cherché à évaluer la realisation des 
objectifs des projets en termes mesurables ou quantifiables. Vu la complexité 
de nombre des projets qui visaient de multiples objectifs, comportaient de 
nombreuses activités et mettaient souvent en jeu des forces sociales non 
quantifiables, ils ont dû s’appuyer sur une évaluation plus officieuse fondée 
sur une combinaison d’observations sur le terrain, d’analyses de la 
documentation et d’entretiens avec le personnel des projets, les participants 
et les bénéficiaires. 
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44. 11 ressort des inFormations recueillies que plus de la moiti& des projets 
ont abouti aux produits escompths et que ces produits ont contribul au 
rhultet souhaité (encore que, dans huit cas, cotte contribution ait 6t4 
tilimplement “médiocre”). De façon gQnBr&lo, les objectifs immodiats avaient 
&tB atteints (ou Qtaient en passe de l’ôtra) “parfaitement” ou “assez bien” 
dans la moiti6 des cas environ (et “m8diocromunt” ou “pas du tout” dans 
neuf cas). 

45. Comme indiqu6 ci-dessus, le CC1 s’est fonds, pour son bvalual.ion, sur 
une combinaison de donn8es quantitatives, d’observations physiques et 
d’apprhiations spkifiques CormulBos par les parties inthresshs (PNUD, agent 
d’exhcution, gouvernement, experts, personnel de contrepartie, etc.), et dont 
certaines Qtafant présent&s officiellement par Qcrit tandis que d’autres 
avaient un caractke moins officiel. Dans deux tiers des cas, il n’y avait 
pas de discordance entre les observations, les apprkiations et les opinions 
recueillies. 

46. Il a Qté difficile de vkifier dans quelle mesure les activitbs 
entreprises dans 10 cadre des projets ot les produits obtenus contribuaient 
à atteindre des objectifs plus Qlevos ou plus larges. Dans de nombreux 
cas (101, aucun indicateur de cette rdalisation n’a jaritais Qté mis au point. 
Dans pr8s de la moitié des projets (13). il est apparu que la contribution 
avait 6th faible. Une explication avanck à plusieurs reprises était que les 
infrastructures et les installations des projets etaient mal ou insuffisamment 
utilisées. 

47. D’autres considérations touchant l’évaluation ont aussi été analysAes : 

a) Sur le plan de l’économie et de l’efficacité du fonctionnement des 
projets, le bilan est assez mitigb : dans cinq cas, toutes les 
ressources budgétaires n’ont pas 4th Utilis&es (le plus souvent en 
raison de la lenteur du rythme d’sx&ution! et dans huit autres 
projots, il y a eu des dépassomcnts budgdtaires qui ont 4th on 
moyenne supkieurs à 100 %, atteignant 600 % dans l’un des projets. 
Néanmoins, malgré les retards et les difficultés d’exkution, les 
ressources fournies par le système des Nations Unies au titre de la 
coopération technique semblent avoir Bté utiiiséos efficacemenk dans 
la majorité des cas. Neuf cas d’utilisation “inefficace” ont été 
enregistrés et, là encore, il s’agissait parfois d’une 
sous-utilisation du personnel et/ou des installations. 

b) Il était intéressant de voir dans quelle mesure les projets 
apparaissaient, rétrospectivement, trop ambitieux et irréalistes. 
Bien qu’apparemment, il y ait eu assez peu de cas de désaccords, 
de diffkends ou de controverses entre les parties au sujet 
des objectifs des projets (de 6 à 8), ces objectifs ainsi que 
la conception et la stratégie génerales des projets n’ont ét6 jughs 
raisonnables que dans une minorité de cas (8). Avec le recul, les 
objectifs et la stratégie d’exécution sont apparus peu rbalistes 
dans une majorité de projets (15). L;l conception et la stratdgie 
ont par ailleurs paru trop compliquées dans huit projets et trop 
vagues et inadaptées dans cinq autres. 
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48. Outre les rkultets expressément prévus dans les descriptifs, un certain 
nombre d’effets positifs (et quelques effots n6getifs) ont QtB notés. 
Les effets positifs leo plus frbquemment clt6s ont 6th l’amhlioration de la 
situation économique dos bén6ficieires (14) et les progrès sur le plan de 
l’autosuffisance et de le gestion (20 et 7). Les transformations positives 
des relations sociales (3) et les retombées technologiques (5) Qteient plus 
Limit&es. En ce qui concerne les effet8 nbgatifs, un tiers des projets 
semblaient avoir abouti B une dhpendence accrue et deux avaient eu des 
conséquences n8f este8 sur le stratification socisle. 

49. Dans l’ensemble, le majorité des projets (15) semblaient toujours 
Correspond:e aux pr6occupetions prioritaires du gouvernement. Dans la plupart 
des ces Ils!, les bénéficiaires exploitaient les résultats du projet mais il8 
n’étaient qu’un petit nombre (10) A avoir pris en charge des responsabilités 
spkifiques decoulant du projet et, dans prés de le moiti6 des ces, il est 
apparu que les r&sultats ou l’impact du projet n’auraient las de suite ou 
n’augmenteraient pas. 

50. Quant à le technologie utilisée dans les projets, il semble qu’elle ait 
Qté assez bien acceptée et exploit8e dans tous les cas sauf trois. Toutefois, 
les Inspecteurs ont eu l’impression, dans un nombre important de projet8 (9). 
que la choix de la technologie avait été impos8 d’en haut et qu’elle n*Qtait 
pas bien maîtrisée ou assimilée par les participants ou le8 bénéficiaires. 
Dan8 le même ordre d’idées, il est apparu que, dans environ la moitié des 
pr0jet.s (121, il y avait eu des problèmes pour int6grer les aspects techniques 
et sociaux des activjtés, en ce sens qu’on s’était assez bien occup6 de8 
premiers mais qu’il avait été difficile de les faire accepter par les 
participants ou les bénéficiaires. 

51. Le caractère assez ambivalent de ce tableau est accentué: par les 
constatations concernant la durabilité globale des projets. Si, comme nous 
1’ avons vu, la plupart des projets ont donné d’assez bons résultats en ce qui 
concerne la fourniture dos produits ou l’exécution technique des activités que 
l’on attendait d’eux, dans une nette majorité de ces (15). il a semblé que les 
bknéficieires n’avaient pas les capacités suffisantes (par exemple en matière 
de savoir-faire, de ressources Qconomiques ou autres, de personnel de 
direction, ou de systèmes d’incitation) pour poursuivre par eux--mêmes une 
action dynamique en vue de préserver l’acquis des projets après le retrait de 
1’ appui extérieur. Ils ne possédaient ces capacités que dans un très petit 
nombre de ces (elles n’ont été jugées “très bonnes” que dans deux projets et 
“assez bonnes” dans cinq j . A 1’ inverse, la durebil i té est apparue très 
largement (15) ou assez largement (5) tributaire de la poursuite de l’aide 
extérieure (qu’elle provienne de sources institutionnelles internationales, 
nationales ou locales). Cet appui était indispensable en particulier pour 
entretenir et, en fin de compte, renouveler le matériel du projet. 
Les projets conçus de manière à dégager des ressources suffisantes pour 
couvrir ces dépenses constituaient véritablement l’exception (31, plutôt que 
le rkgle. 11 était en outre très difficile de déterminer dans quelle mesure 
les forces ou les groupes qui fournissaient l’appui extérieur étaient 
effectivement décidés à prolonger les résultats des projets : leur 
détermination a été jugée “forte” ou “assez forte” dans six cas, “médiocre” 
dans dix et elle était difficile B apprécier dans les autres cas. 
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52. Ce qui Btatt plus positif, ceetait que, dans presque tous les cae, le 
durabilith de8 projet8 semblait tout Q fait compatible avec la situation 
socioculturelle existante, les systemes de valeurs et les croyances 
traditionnelles. De mhme, aucun cas de projet ayant gravement alt6r8 
l’iquilibre Qcologique local n’a 6th releve. Il se pourrait que quelque8 
projet8 aient de8 effets n6gatifs 8 long terme (par exemple 1’6pUi8ement de la 
nappe phrdatique ou la salinisation de8 lacs en raison d’une utilisation 
accrue des engrais), mais la majorit6 d’entre eux avaient dans l’ensemble de8 
effet8 positifs 8ur l’environnement (par exemple reboisement, travaux de lutte 
contre l’éros’ion, etc.). 

53. Enfin, il est apparu r6trospectivement que la plupart de8 projets (17) 
aidaient effectivement & repondre $ un besoin prioritaire important du 
gouvernement. Toutefois, du point de vue de8 bene.riciaires, la majoritd des 
projets (13) ne semblaient pas veritablement contribuer $ satisfaire un besoin 
prioritaire important du groupe dos plus pauvres ou d’un autre groupe 
defavorisd. Comme on l’a dbjà note, cela s’explique en partie par le fait que 
de nombreux projets visaient l’ensemble de la population rurale plutôt que de8 
groupe8 defaVOri8&3 particuliers. Il est tout de même symptomatique de 
constater que le8 dernier8 n’etaient place8 avant le8 premier8 que dens une 
poignee de projets. 

54. Le bilan qui se dbgage de8 observations Ci-de8SU8 relative8 & la 
r8alisation de8 objectifs et iA l’effet de8 projets est pour le moins mitige. 
L’impression generalc est que les organismes des Nations Unies sont cOmp&.entS 
pour lancer des projets et des activitccts et que les résultats sont obtenu8 
B peu pres dans les délais prévus et pour un coût qui est -. en dt3pit de 
d&passsments de devis Qvidents - globalement acceptable. gn résum8, les 
organismes des Nations Unies sont relativement efficients dans l’ex6cution de 
leurs activités de dCvelcppement rural mais pour ce qui est de leur 
efficacite, il y 8 des graves insuffisances et il reste beaucoup Q faire. 

SS. Il semble en particulier indispensable de prendre des mesures corrective8 
sur le8 points suivants : 

a) Beaucoup trop de projets se revèlent trop ambitieux et irr8alistes. 
Quelle que soit l’efficience avec laquelle le8 apports ont pu être 
fournis et les produits obtenus, lorsqu’il s’agit d’évaluer les 
effets ou l’impact general du projet, on constate souvent que le 
bilan est maigre. Dans un premier tempe, cette situation fait 
naître de faux espoirs, lesquels font ensuite place Q un 
désenchantement qui, on s’en doute, n’est pas propre Q conduire B 

l’autosuffisance mais plutôt à engendrer la dependance. C’est un 
problème qui n’est pas facile 8 résoudre car tous les intke888S ont 
tendance B se montrer exagerement optimistes au stade de la 
planification (sinon, les projets ne seraient pas approuv88). 
Peut-être faudrait-il encourager plus de souplesse dans la 
planification et le reamenagement de la plunification des activites 
relative8 aux projets. Le developpement rural est un processus 
social delicat et souvent laborieux qu’une execution précipitbe 
risque de compromettre. Une attitude souple et modeste, qui 
consisterait B agir d’une maniere empirique en commençant lentement 
et en accelerant le rythme B mesure que la situation locale le 
permet, donnerait probablement de meilleurs rbsultats qu’une 
approche rigide dans laquelle le8 dkisions sont imposees depuis le 
sommet et qui pousse à la dhpense. La planification devrait se faire 
de manière continue “A mesure que l’horizon s’éclaircit” plutôt 
qu’une fois pour toutes au debut de l’activitd. 
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b) Pour qu’un processus de d&eloppoment social aboutisse, il est 
fondamental que la technologie a utiliser soit bien choisie et 
qu’elle soit acceptbe par les participants et les benbficiaires. 
LQ encore, comme nous l’avons vu, des problemes se posent : 
la technologie est trop souvent perçue comme quelque chose qui est 
impose de l’exteriour et qui est donc difficile B assimiler. Dans ce 
domaine aussi , le mot d’ordre devrait Btre prudence et realisme. 
Il faut proceder Q de nouvelles analyses de la situation avant de 
lancer des activites et il devrait y avoir un dBlai de bernerrage 
assez long pour permettre de mieux prendre en consideration les 
aspects techniques et sociaux des projets. 

cl Le fait qu’un petit nombre de projets seulement soient apparus 
durables n’a gu&re de quoi surprendre compte tenu des difficultes 
signalées plus haut. Il semblerait que les organismes des 
Nations Unies soient victimes d’une sorte de syndrome qui les 
conduirait Q déclencher un processus pour ensuite s’en 
desintéresser. Il semble que les organismes d’aide excellent Q 
lancer les activitds mais qu’ils accordent ensuite tres peu 
d’attention Q ce qui se passe une fois qu’ils ont fini d’apporter 
leur concours, qu’ils aient semé les germes de l’autosuffisance ou 
ceux de la dependance. Il ne s’agit pas là d’une constatation 
nouvelle, mais le moment est peut-être venu d’aborder ce problbme de 
front et d’envisager les mesures qui devraient %tre prises pour 
renverser la situation. 

Une autre question dont il faut s’occuper est celle des 
bén8ficiaires. Qui sont-ils et que retirent-ils des activités de 
developpement rural du système des Nations Unies 7 Ces activités ne 
sont pas systématiquement destin8es Q profiter aux couches les plus 
pauvres des populations rurales. Et les Inspecteurs ne veulent 
d’ailleurs pas donner Q entendre que cela devrait toujours être le 
cas. Il peut y avoir des raisons valables d’aider les exploitants 
agricoles qui sont & la tête d’exploitations de taille moyenne, si 
cette aide peut avoir un effet socio--6conomique globalement positif 
(par exemple sur 1 ‘emploi). Ce qui preoccupe les Inspecteurs, c’est 
plutôt le fait que, dans les descriptifs des projets, les objectifs 
vises par les activitk de dkveloppement rural sont souvent définis 
de manière trop floue, ce qui entraîne des malentendus et fait 
naître parfois de faux espoirs. Dans de nombreux cas, les procédures 
de coopération technique du système des Nations Unies sont trop 
lourdes et manquent de la souplesse necessaire pour que les 
activités puissent être véritablement profitables pour les plus 
pauvres ou d’autres groupes deshérites de la population rurale. Il 
faut que c.ela change : il n’y aucune raison de ne pas mettre au 
point des procédures plus souples pour les activités entreprises par 
le systkme des Nations Unies au niveau local. Il faudrait au minimum 
que les descriptifs précisent toujours la situation socio-économique 
des benéficiaires, les effets positifs ou negatifs que le projet 
pourrait avoir sur les benéficiaires directs et sur les autres 
groupes, qu’ils indiquent quels seront les gagnants et les perdants, 
qu’ils définissent une stratégie prkise pour assurer la transition 
au niveau des résultats et des installations du projet lorsqu’il n’y 
aura plus d’assistance extérieure et qu’ils contiennent une analyse 
genérale concernant la question de savoir s’il sera possible de 
poursuivre les activités une fois que cette assistance aura pris fin. 
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6. Examen et ovaluation 

56. Pour pratiquement tous les projets, il existait des documents attestant 
qu’ils faisaient l’objet d’une surveillance plus ou moins réguliére permettant 
de vérifier que l’exécution se déroulait conformément aux prévisions. 11 
s’agissait généralement de rapports périodiques. La plupart des projets 
financés par le PPUD, ainsi que quelques projets entrepris au titre de fonds 
d’affectation spéciale ont fait l’objet d’examens tripartites. Dans la plupart. 
des cas, ceux-ci ont eu lieu tous les ans et s’il n’a pas été possible de 
dégager des caractéristiques générales, il a été établi que dans certains cas, 
ces examws avaient été mal préparés (c’est-à-dire effectués pour la forme) 
et/ou que le gouvernement n’y avait pas participé activement. 

57. En outre, à une ou deux exceptions près, les projets avaient reçu 
régulièrement 1s visite de fonctionnaires du siège ou des bureaux extérieurs 
des organismes et de fonctionnaires des bureaux extérieurs du PNUD. Dans le 
cas de deux ou trois projets exécutés dans des régions isolées, des plaintes 
avaient été formulées au sujet de la rareté des visites, alors que dans 
cinq autres cas, il semblait au contraire que les visites avaient été trop 
nombreuses (il s’agissait soit de projets exécutes dans un lieu bien situé à 
proximité de la capitale. soit de projets considérés comme des “vitrines” par 
le gouvernement ou l’agent d’exécution). 

sa. Les Inspecteurs ont constaté que les projets avaient fait l’objet 
d’évaluations poussées. C’est là un point encourageant et d’ailleurs, ils se 
sont, largement servis de ces évaluations dans le présent rapport. Même si 
17 projets sur les 25 de l’échantillon étaient toujours en cours, la avaient 
déjà fait l’objet d’une évaluation (17 durant l’exécution et 1 après son 
achèvement). Trois projets avaient été évalués plusieurs fois. En outre, dans 
la plupart des cas, l’évaluation faisait partie intégrante du projet. (II1 n'y 
avait eu que trois cas d’évaluation ad hoc). Presque toutes les évaluations 
étaient l’oeuvre de missions spéciales (le plus souvent, il s’agissait de 
missions tripartites réunissant des représentants du gouvernement, de 
l’organisme de financement et de l’agent d’exécution, mais plusieurs étaient 
composées de représentants, de plusieurs donateurs et agents d’exécution). 

59. Les Inspecteurs ont en outre noté avec intérêt que, dans l’ensemble, les 
évaluations se caractérisaient par leur honnêteté et leur franchise. Presque 
toutes portaient sur le fond, étaient bien organisées et avaient un but 
utilitaire. Les cas d’évaluations de pure forme ou de façade constituaient 
l’exception plutôt que la règle. Il a été cependant difficile de déterminer 
dans quelle mesure ces évaluations débouchaient effectivement sur des 
modifications de fond dans l’exécution des projets. Dans environ la moitié des 
cas, il y a des raisons de penser que le rapport d’évaluation a été à 
l’origine d’une réorientation de la stratégie du projet; dans quelques cas, 
cependant, il n’a pas été possible de faire grand-chose en dépit d*.indications 
claires et répétées que des modifications étaient nécessaires. 

60. Des rapports d’appréciation définitifs n’ont été établis que pour moins 
de la moitié des projets. Bien que la qualité de ces rapports leur ait paru 
relativement bonne, les Inspecteurs ont estimé que les insufEisances et les 
imperfections des projets y Qtaient examinés de manière moins franche que dans 
les rapports d’évaluation. 
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semble ressortir de ce qui precede : 

que, pour ce qui est des projets de developpement rural, le 
processus de surveillance et d’Établissement des rapports est, pour 
l’essentiel, bien conçu, mais que les examens tripartites 
n’apparaissent pas toujours comme des mdcanismes efficaces de prise 
de decisions; 

que les Bvaluations Q mi-parcours sont largement utilisees et 
qu’elles sont generalement d’une qualité plus qu’acceptable. 
S’agissant de savoir dans quelle mesure les rbultats de 
l’évaluation entraînent des mociifications sensibles dans l’execution 
des projets, la situation varie d’un projet B l’autre mais 
l’impression qui se degag- est que Lala reste un point faible. 

que, normalement, il n’y a pas d’évaluation rétrospective (pour des 
raisons de financement entre autres). Cela signifie que les 
organismes des Nations Unies ne jugent pas important de verifier la 
durabilité des projets une fois que leur exécution est achevbe. 
Comme nous l’avons mentionné dans une autre partie du present 
rapport, les organismes d’aide ont tendance a mettre l’accent sur la 
planification, la fourniture des apports et les produits plutôt que 
sur l’efficacité et les effets B long terme, ce qui est d’ailleurs 
bien comprdhensible. Les Inspecteurs sont convaincus qu’il faudrait 
faire davantage d’études retrospectives, en particulier si l’on veut 
en savoir plus sur la durabilité g6nArale des activites de 
développement rural. Ils reconnaissent que le financement des 
évaluations rétrospectives peut poser un probleme car aucun crédit 
n’est prévu à cet effet dans les budgets des projets. Ils 
recommandent que pour les grands projets, des évaluations 
rétrospectives soient systkmatiquement envisagées dans les 
descriptifs el. s’il n’est pas possible de le faire en raison de 
difficultés de financement, il serait souhaitable que les organismes 
de financement allouent des montants supArieurs pour des évaluations 
rétrospectives thématiques de groupes de projets du même type. Si 
les enseignements tires de ces evaluations pouvaient permettre 
d’éviter des erreurs coûteuses, il s’agirait d’une façon 
particulièrement rentable d’utiliser les maigres ressources du 
système des Nations Unies. 

Quelque_s_constatat-&$s et conséquences de portée plus générale 

62. Les visites sur le terrain et les entretiens approfondis et souvent très 
enrichissants avec des représentants des administrations centrales et 
régionales et même avec des personnalités locales, au niveau des villages, 
ainsi qu’avec des représentants des organismes des Nations Unies ayant leur 
siège dans le pays et d’organismes donateurs n’ appartenant pas au système 
des Nations Unies ont permis d’obtenir une foule de renseignements. 
Nous avons tenté de les exploiter systématiquement dans les sections 
precédentes du présent chapitre et aussi, projet par projet, dans les résumés 
présentés a 1 ‘Annexe 1. Dans les paragraphes qui suivent, nous concentrerons 
notre attention sur quelques problèmes et difficultes de caractère tlus 
géndral qliL reviennent fréquemment et qui n’ont peut-être pas été sulfisamment 
mis en lumiére dans l’analyse expressement consacrée aux projets. 
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63. L’étude du CC1 avait pour objectif d’examiner un échantillon de projets 
de développement rural du système des Nations Unies pour déterminer 
principalement quels étaient les types d’activités entreprises et dans quelle 
mesure elles étaient effectivement bénéfiques pour les couches les plus 
défavorisées de la population rurale. Un projet (qui visait à apporter un 
appui à un institut pour le développement rural) a dû être retiré de 
l’échantillon car il s’agissait d’un projet de mise en place d’institution qui 
n’avait que des répercussions très indirectes sur la population rurale. 
Un autre projet (8 savoir une étude sur l’amélioration des cuisinières au 
charbon de bois) n’a pas eu de suite et est donc resté sans effet, alors qu’il 
paraissait prometteur. Hormis ces deux projets, tous les autres étaient conçus 
pour la population rurale et avaient sur elle un impact direct (positif ou 
négatif 1. Ce n’était pas toujours les plus déshérité s ou les plus pauvres qui 
étaient censés en bénéficier : il en btait ainsi par exemple des deux projets 
de développement de petites laiteries, car en Tanzanie, quiconque possède une 
vache ne fait pas, par définition, partie des plus pauvres. Dans l’ensemble, 
cependant, les projets étaient conçus pour profiter soit à l’ensemble de la 
population (toutes les femmes et tous les enfants dans le cas des projets de 
1’UNICEF) dans une région particulière soit à certains groupes qui pouvaient 
être raisonnablement considérés comme défavorisés (jeunes chômeurs, petits 
exploitants, groupes organisés de femmes, ouvriers agricoles travaillant dans 
des plantations, etc.). 

64. L’étude avait aussi pour objectif de déterminer dans quelle mesure les 
bénéficiaires étaient associés à l’identification, la planification et 
l’exécution du projet ou de l’activité. Sur ce point, le bilan est mitigé. 
Presque toutes les activités étaient conçues dans une optique descendante 
(du sommet vers la base) et non i’inverse, ce qui n’est pas pour surprendre. 
En fiit, l’initiative ne partait “essentiellement de la base” que dans un seul 
pi-sJet; dans sept cas, elle partait “en partie du sommet et en partie de 

.i base” et dans les 17 autres elle partait entièrement du sommet tant pour la 
conception que pour l’exécution. Dans certains cas, le projet avait été 
examin& avec les autorités villageoises et/ou des groupes locaux mais il ét.a.it 
difficile de dire dans quelle mesure il correspondait effectivement aux 
priorités des bénéficiaires ou dans quelle mesure il était, pour le meilleur 
311 le pire, imposé d’en haut. Aucun cas de refus categorique n’a été relevd, 
mais ily a eu diverses allusions à la “passivité” ou au “manque de motivation” 
des bénéficiaires . Dans un cas (projet de 1’UNICEF en Tanzanie), on a 
délibérément cherché à faire descendre la “planification stratégique” de 
l’activité proposée jusqu’au niveau du district, de l’arrondissement ou du 
village; l’action en retour qu’a suscité cette initiative a entraîné une 
modification profonde du plan d’opération et une participation communautaire 
de haut niveau. Outre que ce projet donnait d’excellents résultats, il est 
encourageant de noter qu’il était exécuté directement au niveau local, 
pratiquement sans aide extérieure. 

65. La conceotion des projets a été jugée assez précise pour ce qui était de 
définir les objectifs, les activités et les stratégies d’exécution mais elle 
s’est révélée souvent trop ambitieuse en ce qui concerne les délais prévus 
pour que le projet produise les résultats et les effets escompt&. Il semble 
en particulier que la complexité sociale et culturelle de la phase de 
démarrage des projets de développement rural soit sous-estimee dans les 
descriptifs, en particulier s’il s’agit d’un projet reposant sur la 
participation de la population et/ou la mobilisation de ressources locales. 
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Les visites sur le terrain ont clairement montrb que la mobilisation en faveur 
du développement rural était un processus long, difficile, dblicat et plein 
d’imprevus. Des activites mûrement refléchies et demarrant lentament ont plus 
de chances de r&ssir, en particulier si elles sont profondhent enracin6es 
dans la realité locale au lieu d’être “parachutees”. Un autre facteur de 
reussite semble &tre la présence de notables ou d’organisateurs locaux 
reconnus qui tiennent B ce que le projet r8ussisse. C’est une solution 
preférable Q celle qui consiste à “t81ecommander” le projet d’en haut ou B 
greffer une “cellule” extérieure (c’est-à-dire un groupe de gestion du projet) 
aux fins de l’exécution. 

66. Dans sa conception traditionnelle (experts + personnel de 
contreparlie + matBrie , le projet constitue souvent un cadre trop rigide 
pour les processus délicats du developpement communautaire. Il semble que 
quelque chose pousse B depenser et Q attendre trop et trop vite. 
D’autre part, les retards qui interviennent dans la mise en place d’élements 
de projet essentiels (experts, personnel de contrepartie et materie peuvent 
aussi avoir pour effet de decourager quelque peu la participation populaire. 
Les activit&s au niveau de la communaute exigent une execution souple et de 
frequents ajustements du calendrier et la programmation. Les organismes 
des Nations Unies - à l’exception de 1’UNICEF - ont d’enormes difficultés 
structuralles B faire face aux imprevus. 

67. Dans les projets de ddveloppement rural, la question de la technologie 
revêt une importance capitale. L’échantillon comprenait des projets qui 
faisaient appel à une “technologie appropribe” ainsi que des projets 
nécessitant une main-d’oeuvre abondante et d’autres qui Btaient largement 
tributaires de l’emploi de véhicules et de matbrie lourd. Dans un cas, un 
bulldozer qui n’était pas prbu dans le descriptif du projet a et6 imposé pour 
des raisons politiques afin de rendre le projet plus “voyant”. On a scuvent 
l’impression que la technologie n’est correctement “assimil6e” ni par les 
bénéficiaires ni par le personnel local de contrepartie. Dans un certain 
nombre de cas, cela a eu des conséquences négatives sur l’exkution et sur la 
durabilité des projets (c’est ce qui s’est passe notamment pour deux 
cooperatives laitieres villageoises qui ne disposaient que de camionnettes 
pour commercialiser leurs produits. Il est Evident que ni l’assistance 
exterieure ni le gouvernement ne peuvent fournir des camionnettes pour toutes 
les cooperatives laitieres qu’il est envisage de mettre en place dans la 
région. Dans ces conditions quelles sont les possibilités de reproduire le 
projet ?). D’autres exemples de projets qui reposaient sur une technologie 
inadaptée et qui ont et6 lancés sans que l’on sache si cette technologie était 
acceptable pour la population rurale ont et6 relevés. Au Burundi, des citernes 
à eau, des conteneurs pour le stockage des cereales et des grandes brouettes 
pour le transport des marchandises ont Bté construits dans le cadre 
de trois prcjet;s li8s entre eux, l’un finance par le PNUD et les deux autres 
par des fon<& d’affection spéciale (BDI/81/026, CCP/BDI/019/AGF, 
GCP/BDl/O21/NPT) mais rien de tout cela n’a jamais et8 utilisé : les citernes 
étaient trop chères pour les exploitants agricoles et les conteneurs de 
céréales, outre qu’ils étaient coûteux, n’apportaient rien de neuf aux 
vil 1 agoois car ceux-ci disposaient déjè d’ installations de stockage 
traditionnelles qui fonctionnaient bien. Enfin, les brouettes étaient 
twhn iquement inadaptées, trop grandes pour pouvoir être poussbes par une 
seule personne et trop chères pour pouvoir être achetées par les agriculteurs. 
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De m&me, au Burkina Faso, une machine destin& h fabriquer dos vêtrmmts à 
l’aide de tis~~u local a 6t6 achetbo et irrstallh sans tenir compte du fait. que 
le climat Qtait particuli~remant chaud, si bien qu’elle est tombée on panne au 
bout de quelques mois Q peine. Les femmes auxquelles elle ktait destin& n’en 
ont jamais profite. Dans plusieurs projets, la technologie adopt& a crbQ une: 
situation de dbpendance, ce qui n’a pas 6th le cas dans d’autres (utilisation 
de briques cuites produites par les bk&ficiaires pour construire une 
ferme-Qcole, ou encore recours B la traction animale ou au transport sur le 
dos dans une coophative de femmes). 

68. Cela pose le probldme plus ghn6ral de l’autosuffisance. La question est 
de savoir si les activitbs de d8valoppement rural du syst8me des Nations Unies 
encouragent l’autosuffisance au niveau local ou une dopendancn accruo. 
Certains repr6sentants d’organismes des Nations Uniaa ont affirm8 de manike 
tout Q fait pkemptoire que l’assistance extkisure était à l’origine d’un 
syndrome de ddpendance dans beaucoup de PMA africains. Les tr8e grands 
programmes de cooptkation technique creent de vkitables probl&mes 
d’absorption (la Tanzanie, par exemple, a reçu 260 millions de dollars en 1987 
sous forme soit de dons soit de prôts). Des cas de d8structuration 
institutionnelle due Q la difficulth de s’occuper d’un trop grand nombre de 
projets ont ét& signal& aux équipes du CCI. Les symptômes du mal sont 
apparus aux Inspecteurs dans beauc up des projets qu’ils ont visit& : 
difficultés pour trouver un personnel de contrepartie qualifié et stable, 
mauvaise synchronisation dans la fourniture des apports ou de l’appui du 
gouvernement, graves probl8mas d’entretien, etc. En outre, il y a un problhme 
Qvidont de concurrence entre les donateurs pour attirer l’attention du 
gouvernement sur les “bons” projets . Les organismes des Nations Unies ayant 
peu d’influente, ils restent parfois sur la touche et leurs plaidoyers en 
faveur de l’emploi d’une technologia “appropribe” et de la participation 
populaire ne trouvent aucun Qcho lorsque leurs projets sont en concurrence 
avec des projets à forte composante technologique ou des projets de prestige. 
On a parfois l’impression que le système de s Nations Unies ne se voit confier 
qu’un rôle accessoire. 

69. La question de savoir gui devrait exécuter le projet est Qtroitement Siée 
B celle de l’autosuffisance. La question de l’exkution par les gouvernements 
est inscrite à l’ordre du jour des organismes des Nations Unies depuis plus 
de 10 ans, mais il ressort de l’échantillon étudid par le Corps commun 
d’inspection qu’il n’y a guère eu de progrès dans ce domaine (du moins dans 
les pays visités). Cinq projets seulement Qtaient entièrement exécutés Par le 
gouvernement. Il s’agissait essentiellement de projets du PAM et de I’UNICEF 
pour lesquels l’engagement d’experts étrangers constitue l’exception plutôt 
que la r&gle. Douze autres projets étaient partiellement exécutés par le 
gouvernement, mais ce mode d’exécution ne semble pas avoir donné des résultats 
satisfaisants (il n’a été jugé “bon” que dans deux cas et “médiocre” 
dans huit). 

70. Bien qu’un directeur de projet ait été ddsigné par le gouvernement dans 
pratiquement tous les cas et qu’un CTP étranger n’ait été nommé que dans la 
moitié des projets, on ne peut s’empêcher de penser qu’en réalité le 
gouvernement ne “dirigeait” le projet que dans un tr&s petit nombre de 
cas (4). Les tâches de gestion et de contrôle des projets étaient entre les 
mains du CTP ou d’un expert dans plus de la moitié des cas (14) et elles 
Btaient. partagf5e s entre le personnel national et le personnel étranger dans le 
reste des projets. 
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71. Les relations entre les experts et leur6 homologues sont donc souvent B 
l’origine d’une situation de dépendance. Dans plusieurs cas, le projet étaft 
“dirige” par les experte &trangers dans le cadre d’un groupe de gestion du 
projet qui n’itait pas directement rattachb B une structure gouvernementale, 
ce qui n’augurait rien de bon pour le retrait progressif de l’assistance 
technique et le renforcement des moyens nationaux ou locaux. Dans d’autre6 
cas, les perspectives Qtaient plus prometteuses, soit parce que les experts se 
conduisaient comme des conseillers auprès d’une structure nationale 
prdexistante plutôt que comme des gestionnaires, soit parce qu’ils 
s’efforçaient systtSmatiquement de se dheengager progressivenlent, soit encore 
parce que les activit6s Qtaient entikement exkut8es dans le cadre de 
structures gouvernementales ou locales (comme dans le cas des projets 
de 1’UNICEF et du PAH). 

72. Des cas de d6mobilisation ou de dbmotivation due au fait qu’une 
assistance trop importante avait QtB fournie trop t6t ou qu’elle avait ces86 B 
un mauvais moment ont Qgalament et4 enregistrbs. Heureusement, l’effet 
catalytique de l’assistance des Nations Unies a aussi parfois Joue. Dans un 
certain nombre de cas, un petit apport du syst&me des Nations Unies - par 
exemple un prêt de 300 dollar6 E.-U. à une ferme-École de l*UNfCEF, la 
fourniture pendant une semaine des services d’un consultant à une coophative 
laitike de femmes pour la fabrication du fromage (FAO) et un prêt modique à 
un groupe de femmes pour acheter du matbrie pour fabriquer de l’huile de 
tourneool (UNICEF) - a beaucoup contribu à renforcer la confiance, 
l’autosuffisance et la production de biens et de services essentiels. 
Dans ces cas-là comme dans d’autres, l’apport initial a dklench6 diverses 
autres activit8s et a manifestement servi de rdvblateur pour l’ensemble de 
la communauté. Il est intkessant de constater que les cas les plus 
encourageant6 ont Btb ceux dans lesquels le systéme des Nations Unies a 
octroy8 de6 prêts peu importants directement aux bhbficiaires ou a mis en 
place des fonds renouvelables au lieu de recourir à des dons, car cela a 
suscité une mobilisation optimale pour le remboursement et n’a engendrd aucune 
dbpendance. 

73. La mission a pu constater sur place que deux projets avaient eu des 
cons&wences n4gatives manifestes sur la stratification sociale des 
b&Af iciaires, c’est-à-dire que les riches s’enrichissaient encore plus alors 
qu’il n’y avait pratiquement pas de changement pour les plus pauvres. 
Il semble que les organismes techniques des Nations Unies (FAO, OIT) ne soient 
pas toujours bien arm6s pour apprécier les probl&mes sociaux découlant des 
processus dblicats du d8veloppement rural. Les organismes des Nations Unies 
qui s’adressent à des groupes cibles (1’UNICEF et, dans une certaine mesure, 
le PAM) semblent mieux pourvus à cet égard, peut-&tre parce qu’ils peuvent se 
permettre de consacrer du temps (et de l’argent) à l’analyse de situations 
socioculturelles avant le ddmarrage des projets. (L’OIT n’a t%tB en mesure de 
le faire que lorsqu’il est apparu qu’un systhme d’irrigation qu’elle avait 
finan& avait étb en partie dhtournd au profit des plus gros propri&aires 
terriens.) 

74. Les Inspecteurs ont également relev& des cas où il n’y avait pas de 
passerelle entre les projets; c’est ainsi qu’il n’y a eu aucun enrichissement 
mutuel entre deux projets forestiers de la FAO en Tanzanie qui n*&aient 
s8par8s que de 60 km mais pour lesquels il n’y avait eu aucun contact au 
niveau de la conception (en fait, les deux Equipes ne se sont rencontr6es 

.- _.. 
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qu’i l’occasion de la visite de la mission du CC1 et ont constat8 alors 
qu’elles avalent beaucoup de choses A 68 communiquer). Le6 liens verticaux 
semblent aussi faire dbfaut, par exemple entre le projet d’amélioration des 
cuisinl&res au charbon de bols et les projets relatifs & la foreeterle. 
En outre, il semble y avoir entre le6 or~anlemss des Nations Unies une 
certaine confusion des r6les qui ne va pas sans quelques frictions : la FAO 
et 1’OIT s’occupent d’lrrl~atlon, 1’01T et 1’UNICEF d’approvisionnement en 
eau, la FAO, 1’01T et le PA&! de foresterie, 1’UNJICRF et la FAO de nutrition. 
Bien qu’aucun organisme ne 88 soit plaint ouvertement aux dquipes du CC1 de ce 
qu’un autre organisme marchait sur aes brlsbes, il semble bien qu’il y ait un 
probldme de communication et d’information. 

75. Les probl8mes de la durabilltb et de la reproductlbillt.6 des projets ont 
QtB partiellement abord& dans l’analyse prkédente. D’une certaine façon, le 
Byst&me des Natlons Unies encourage tous les int8ress6s B penser “qu’il y aura 
une autre >Phase” (ce que confirme une Qtude rkente des rapports d’6valuatlon 
A mi-parcours du PNUD qui montre que dans 90 X des cas une nouvelle phase 
6talt effectivement recommand&e). tlais 11 faut se pencher aussi sur d’autres 
questions, en particulier celles de l’entretien et des dbpenses de 
font t lonnemen t des pro_i(otA, une fols que l’assistance extkleure a cessé 
d’être fournie. Les mi.:~.ions ont eu l’impression qu’on pouvait faire beaucoup 
plus pour mobiliser les ressources locales et susciter des initiatives Q ce 
niveau afin que, dans le cas où un projet a donn6 de bons r&ultats, ses 
effets continuent Q se faire sentir durablement aprt3s la fin de l’apport de 
l’asc’stance extbrleure. Il semble qu’il en ait ht6 ainsi dans quelques cas 
(où 1 on avait mis en place une structure ou un cadre local dont le 
fonctionnement Btalt assure grâce à des fonds obtenus, ou mieux encore, 
d6gag6s B cet effet), mais c’htait la l’exception et non pas la règle. 

76. Enfin, il faut dire un mot de la manihre dont les gouvernements 
perçoivent les actlvitds de d6veloppement rural du syst&me des Nations Unies. 
Au cours des entretiens approfondis qui ont eu lieu avec des hauts 
fonctionnaires de l’administration centrale - essentiellement dans les 
mlnist8res de la planification - un certain nombre d’observations Avélatrices 
ont étA présenthes au sujet du rôle et de l.*efficacith des activités de 
d8veloppement rural du syst8me des Nations Unies : 

- Le système des Nations Unies est souvent lent et bureaucratique alors 
que certains donateurs bilat6raux rt5agissent tr8s rapidement. 
Les bureaux extbrleurs du PNUD et des organismes ne sont que des boîtes 
aux lettres. Toutes les décisions importantes sont prises au sibge. 
L’UNICEF est prompt & rbaglr et & proc6der & des évaluations de la 
situation. Il est ntkzessalre d’accroître la ddlhgetion de pouvoirs. 
Un problème spklfique est celui des longs dblais rwkessalres pour que 
les experts arrivent sur place et que le projet dhmarre une fois que le 
descriptif a BtB signe. 

- Les gouvernements sont préoccup6s par la gualit6 des experts et parfois 
aussi par leur attitude pr&.entieuse. 

- Les relations entre les experts et leurs homologues sont souvent 
mBd iocres . Les experts dkouragent parfois d6llb6r6ment le transfert 
de connaissances parce qu’ils veulent garder leurs prkogatives. 
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- Il faudrait donner au personnel de contrepartie de plus en plus de 
responsabilit6s dans la gestion des projets (y compris dans celle des 
fonds); les experts devraient avoir un r81e consultatif plutôt qu’un 
r61e de gestion. 

- Les gouvernements ont souvent un vhritable problhme pour faire face B 
la multitude de projets de coopkation technique qu’ils doivent 
contr8ler et dont ils doivent rendre compte. Il est plus efficace de 
renforcer les institutions gouvernementales existantes que d’en cr8er 
de nouvelles. Plusieurs personnalit6s gouvernementales ont pr8sent6 de 
solides arguments pour que l’on s’oriente vers une aBSiStanCe au titre 
des programmes (par exemple du type de celle que fournissent l’UNICEP 
et le PAM) plut&t que de faire une trop large place Q des projets de 
coopkation technique relativement peu importants, mais les donateurs, 
y compris les organismes des Nations Unies, ont tendance B prhfker les 
projets de coopkation technique de type classique. 
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III. PAUVRETE RT DEVELOPPKHENT RURAL : 
L’EYFICAClTE DE L’AIDE PAR PROJET 

1. Le orobldme : les organismes des Nations Unies_peuvent-ils .- 
entrevrendr~ des ectfvit8s de développ&knt en faveur des 
plus pauvrem t 

77. Noue nous emploierons dans le prbsent chapitre Q faire quelques 
obeervatione &&rales sur l’efficacit4 des activiths de d&eloppement rural 
menhes par les organismes des Nations Unies et notamment de celles visant Q 
&Pondre aux besoins r&ls ou supposéb des différents groupes de la population 
dans les pays du tiers monde. Apres l’analyse de l’échantillon de 25 projets 
passh en revue, il a Bembl6 souhaitable d’examiner le contexte plus gén8ral 
dana lequel ce8 projets s’inscrivent. De l’avis des Inspecteurs, apr&B avoir 
examin8 en dhtail lee projets et avant de formuler des conclusions et des 
reconunandations visant A ambliorer Les procédures et les pratiques en vigueur 
(chap. IV), il convenait Je réflkhir B la nature même de la coopkation 
technique et aux rapports entre les diverses parties en cause. 

78. La question de l’efficacité de l’aide n’est pas nouvelle. Mais rkemment 
le d6bat sur la question a pris rin tour diffbrent et même un peu inquibtant 
tant pour les donateurs et les agents d’exécution que pour les b&I&ficiaireB. 
Cela tient peut-être à ce que l’attitude gbnérale à l’égard de l’aide au 
d8veloppement a changd, aussi bien Q 1’8chelon multilatkal qu’au niveau 
national et B ce que la p8riode de croissance rapide des budgets d’aide est 
bel et bien temhbe. Les ressources mondiales stagnent et au sein des 
organismes, les divers mécanismes de contrôle interne sont beaucoup plus 
attentifs que par le pas& B la façon dont l’aide est utilisée. En outre, 
l’opinion publique danc les pays du Nord - et bientôt peut-être dans ceux 
du Sud - se soucie davantage de l’efficacitb des programmes. 

79. Au moment où les buts de l’aide au d8veloppement sont définis de façon 
plus explicite et où les grands organismes multilatéraux et bilatéraux, comme 
les moyens et les petits (ONG) mettent davantage l’accent sur les objectifs 
sociaux que Bur les objectifs macro-économiques’ la tâche qui attend ces 
organismes est non seulement plus ambitieuse mais aussi plus difficile. 
DepUiB dix ans, soit par rbaction B l’inefficacité des programmes antkieurs, 
soit BOUB la pression d’un public mieux informé, les organismes d’aide 
affirment beaucoup plus clairement que par le passé que le principal objectif 
de l’aide est de modifier les conditions de vie des groupes de la population 
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des pays en developpement les plus defavoris&s &/. Hais le probleme est qu’il 
risque d’être plus difficile - et qu’il est en tout cas moins 
spectaculaire - de financer et de mener a bien de petites operations conçues 
et exécutees au niveau local, dens les villages et les communautes du tiers 
monde que de construire des barrages, des universités ou des usines livr6es 
clefs en main. 

80. En outre, on est en train de se rendre compte - et cela aussi est 
inquiétant - que, même lorsque l’objectif Q atteindre, B savoir ameliorer les 
conditions de vie “au niveau local” est clairement affirme, il est en fait 
tres difficile de fournir une aide directement aux plus pauvres. Souvent, 
l’aide ne va pas au-delà des intermediaires, des pretendus “pauvres” et des 
secteurs plus “organis88”. On est en train de se rendre compte egalement, que 
les methodes de programmation, d’execution et d’évaluation de l’aide ne 
conviennent pas pour mener à bien la tâche que l’on s’est fixée et qui 
consiste B améliorer les conditions sociales “au niveau local”, et ce d’autant 
plus qu’il n’est pas toujours aisé de faire la différence entre un SU~C&S et 
un Qchec, notamment lorsque le critère de la reussite doit être un vbritable 
changement dans les conditions de vie. 

81. Encore une fois, la notion même d’aide ainsi que les structures 
institutionnelles et les pratiques administratives correspondantes sont de 
plus en plus remises en question. Dans beaucoup d’organismes d’aide, 
y compris les organismes multilateraux, on se demande actuellement si la tâche 
n’est pas trop ardue. Un sentiment d’échec est perceptible un peu partout 11. 

&/ Dans le système des Nations Unies, cela se traduit non seulement par 
une augmentation des ressources consacrées aux programmes en faveur des pays 
les moins avancés (PMA) mais aussi par l’adoption de stratégies particulikes 
pour atteindre les défavorises, comme la stratégie des “besoins essentiels” 
(OIT, Banque mondiale), la stratégie des “services de sante de base” de 
l*UNICEF, la restructuration, à la suite de la Conference mondiale sur la 
réforme agraire et le developpement rural, d’une partie des activitds de 
la FAO (et de l’ensemble des activites du FIDA) en faveur des groupes les plus 
pauvres de la population rurale, les programmes de developpement rural B 
objectifs multiples du PAR, la mise au point de programmes spéciaux de 
l’organisation des Nations Unies et du PNUD pour les pays africains au sud du 
Sahara (Bureau des Nations Unies pour la region soudano-sahelienne (BNUS), 
Programme d’action des Nations Unies pour le redressement Economique et le 
développement de l’Afrique) et pour des groupes-cibles particuliers, comme les 
femmes (Fonds de developpement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM)) sans 
oublier les études entreprises par l’OIT, l’Institut de recherche des 
Nations Unies pour le developpement social (IRNU) et la Banque mondiale par 
exemple, pour prendre la mesure de la pauvreté dans les zones rurales et mieux 
la comprendre. 

21 Voir par exemple : J.H. Schultes, “The Effectiveness of Aid as a 
Problem of Bureaucratie Management”, dans Essays in Honour of Hans Singer, 
Sussex, 1987; Conseil alimentaire mondial, Efficacite de l’aide B l’appui des 
strategies alimentaires, document WFC/1985/3; deux rapports récents du 
Directeur général au developpement et Q la cooperation Economique 
internationale (documents A/411350 et A/42/326). Voir également : B. Lecomte, 
L’aide par projet - Limites et alternatives, OCDE, 1986; Uordic Study on the 
Effectiveness of Technical Cooperation, 1988; R. Chambers, Rural Development, 
Putting the Last First, Longman, 1983, 
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07. En un sens, il est rassurant de voir que les organismes d’aide au 
devoloypement ont des doutes sur leur efficacitb, mais on aurait tort du 
croire qu’une administration puisse aller très iJin dvns ce senb) et en arriver 
Q s’interroger sur les fondements mêmes de ses m8thodos d’action et Q les 
remettre en question. Au mieux, comme c’est souvent le cas, ces organismes 
prêtont davantage attention B leur démarche, Q leurs proc&dures, Q leurs 
mbthodos de planification et d’bvaluation ainsi qu’8 toutes sortes d’autres 
dAtails de proci?dure, mais n’abordent pas vraiment les questions de fond 
touchant la nature de leurs activiths et les contraintes politiques, 
administratives et structurelles qui les empêchent de faire davantage pour les 
plus défavorisds et de leur donner la prioritb. 

83. Essayona de voir de plus pr&s comment les organismes d’aide fonctionnent 
et s’ils sont en fait capables d’atteindre les plus pauvres et de d8velopper 
leur potentiel. C’est là une tiiche difficile, mais on pourrait partir du 
postulat suivant : 

84. Dans le systhme d’aide au dt#veloppement “inventé” par les divers 
organismes d’aide, et notamment dans le cadre de la coophration technique 
fond& sur l’exkution de petits projets, on a t-éflfkhi aux causes de la 
pauvret6 en fonction des remhdes dont disposait la communautb internationale, 
c’est-Q--dire des capitaux, des techniques et des experts qui en étaient en 
quelque sorte la personnification. Le d8sir ou la nkessit8 d’utiliser les 
moyer.a disponibles a prk8dé et donc compliqué l’analyse et la compréhension 
des problèmes Q résoudre. L’importance accordée aux remhdes fait que, 
paradoxalement, il peut y avoir un décalage considérable entre ce que l’on 
sait des problèmes et ce que l’on fait pour les r6soudre. Il n’est donc pas 
surprenant que le risque d’erreur soit important. 

85. Examinons la dhmarche suivie par les organismes d’aide qui s’occupent de 
ce que l’on appelle communément le “développement rural”. Au sein des 
organismes des Nations Unies comme dans les autres organismes multilatéraux, 
dans le cadre des programmes bilatéraux et même dans la plupart des grandes 
ONC internationales, la pratique est à peu prés la même. Mime lorsque le but 
déclaré des programmes est de venir en aide aux groupes les plus pauvres des 
zones rurales des pays du tiers monde - ce qui n’est pas toujours le cas - , la 
tâche n’est pas commode, m&me avec les meilleures intentions du monde, et ce 
pour les raisons suivantes. 

86. Tout d’abord, se pose la question de l’analyse de la situation, qui vient 
avant la formulation du programme ou du projet. Sur quelles connaissances 
fragmentaires cette analyse doit--elle s’appuyer 7 Sur les idées préconçues 
des responsables pressés de passer à la phase d’exécution afin de montrer 
combien leur organisme -. et eux-mêmes - sont efficaces ? Sur les 
connaissances que le personnel national de contrepartie a choisi de 
communiquer ou qui ont fini par filtrer 7 Sur les renseignements recueillis 
aupr&s des nombreux intermbdfaires qui forment une longue chaîne entre 
l’organisme de financement et d’exkution et les b8néficiaires r8els ou 
supposés du projet A exécuter 7 Il est bon de se demander qui contrele les 
connaissances et l’information et qui a int0rét à les canaliser et les 
manipuler. 
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87. Malheurousament, les grands organismes d’aide et même les ONG de 
caracthre institutionnel sont bien trop prosses pour proceder A une analyse 
ayprofondie de la situation. Ils manquent souvent de temps pour le faire. 
Un souci quasi obsessionnel de la productivit8 les oblige A dbpenaer leurs 
fonds aussi rapidement que possible, leurs organes directeurs ayant hAte de 
montrer que des projets sont en cours et que les fonds ne restent pas 
inemploy6s. L’importance accordee aux r6sultats ponctuels (nombre de 
kilom&tres de route construits, nombre de personnes form&es, nombre de puits 
creuses) fait oublier que l’on ne se pr6occupe guere de l’impact rBe1 du 
projet sur les personnes A l’intention desquelles il est exdcutb, sur les 
relations sociales, la vie quotidienne, l’environnement. etc. 

2. te projet et le contexte dans lequel il s’ inscrit 

88. La coopération technique a servi inevitablement A vbhiculer les concepts 
et les modèles de d8veloppement occidentaux. Pendant des decennies, personne 
n’a jamais vraiment remis en question le contenu et la pertinence de ces 
concepts ni l’efficacit6 rbelle d’initiatives venant d’en haut et 
correspondant Q une logique et A des techniques &rangAres. Etant donne que 
les pays industrialises etaient modernes et disposaient des comp8tences 
techniques et que le developpement etait synonyme de modernisation, tout ce 
qui Qtait “moderne” devait faire l’affaire. Comme les gouvernements des pays 
en développement etaient souvent davantage attires par les “signes ext8rieurs” 
de developpement et les projets de prestige que par des programmes de 
dbveloppement social approfondis - qui sont plus conflictuels, plus difficiles 
A d6finir et A organiser et satisfont moins aux critAres de rentabilit6 
6conomique immediate - la cooperation technique a trop souvent d6bouch6 sur la 
mise en place d’institutions ou l’ex6cution de projets pilotes qui ont crG de 
petits îlots de modernité plus ou moins coupes de l’ensemble de la 
collectivité. 

89. Certes, ces dernieres années, on a prête davantage attention A 
l’adaptation des techniques : d’ou le debat sur les techr.iques “appropri6es” 
et sur la coop6ration technique entre pays en développement. Mais on est en 
droit de se demander si le concept même de projet de coopération technique 
peut s’appliquer à autre chose qu’a des activit6s rbpondant à des critAres de 
rationalité technique, organisationnelle et budgbtaire imposés par le sommet, 
comme c’est le cas actuellement. Le projet est le dernier maillon d’une 
longue chaîne d’intermediaires jouant des rôles tr&s divers et les projets 
destinés aux plus pauvres sont ceux qui font intervenir le plus 
d’intermedfaires : les Etats membres qui adoptent la strathgie, les experts 
qui élaborent les programmes et peuvent fort bien avoir eu l’idee du projet, 
l’organisme de financement, les représentants et les experts de l’institution 
spécialisée et de l’orgcnisme de financement dans le pays concerné, les divers 
ministères nationaux, les consultants dans le cas de certains grands projets, 
les agents de 1’Etat dans la region ou la province consid&r6e, les autorités 
locales, qu’elles soient elues ou designées conformément au droit coutumier ou 
de façon officieuse, les divers groupements d’int6rAt locaux qui peuvent Atre 
pour ou contre l’activité envisagée (organismes de vulgarisation, syndicats, 
travailleurs sociaux, partis politiques, grands proprietaires terriens) et, A 
l’extrémité de la chaîne, les benéficiaires réels ou supposks, A savoir le 
village, la collectivité, les paysans . . . 
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90. Chaque interm6diaice agit en fonction de crit8res logiques, d’imp6ratifs 
politiquen et d’intk&ts konomiques qui lui sont propros, et qui peuvont 
s’accorder ou ne pas s’accorder avec ceux des autres maillons de la chaîne. 
Les institutiona spkialis6es et les organismes de financement doivont prouver 
aux instances intergouvernementales dont ils rel8vent qu’ils sont ef. ‘-ces, 
c’est-Q-dire qu’ils r6ussissent B dbpenser les fonds disponibles, Q livr r le 
matkiel, B placer des experts, B recevoir les rapports p8riodiques at Q 
planifier les missions d’évaluation en se conformant aux normas convenues. 
Cette ddmarche est logique et cohkente du point de vue de l’organisme d’aide 
mais elle tend B s’imposer aux maillons suivants qui so trouvent ainsi pris 
dans un caican. 

91. Pour le gouvernement qui doit mener Q bien la ndgociation, l’exkution et 
l’organisation du suivi de nombreux projets et veiller Q m6nager les 
susceptibilit6s d’un si grand nombre d’organismes d’aide multilat&kaux, 
bilatkaux et privbs, ‘e respect de toutes les instructions administratives 
donnbes par ces Gsrniers apparaîtrait comme une contrainte Q peine tolérable 
et quelquefois difficile B “avaler”. Dans les pays où l’administration est 
peu d6velopp6e, ces contraintes peuvent provoquer une vkitable 
d6structuration institutionnelle. Dans les PMA d’Afrique par exemple, il y a 
souvent plus de 50 organismes d’aide Q l’oeuvre en même temps. Il est facile 
d’imaginer la charge de travail que peut reprbsenter pour l’administration 
d’un pays qui souvent est oblig6 en raison des contraintes impoa6es par le 
Fonds monétaire international, de limiter les effectifs de la fonction 
publique, le fait de devoir nbgocier, participer g d’innombrables r&nions, 
Qtablir des rapports ot des Evaluations, fournir du personnel de contrepartie, 
organiser la logistique et les transports et loger convenablement le personnel 
étranger. Dans les pays les plus pauvres, 1 ‘aide par projet peut reprbsenter 
une part importante du budget de 1’Etat; dans ce cas, la coopération technique 
“absorbant” directement beaucoup de ressources, le gouvernement est moins B 
même d’utiliser les fonds disponibles selon l’ordre de priorité qui est le 
sien. 

92. Pendant ce temps, qu’advient-il des pauvres des villages ou autres 
collectivit6s B l’autre extrtSmit6 de la chaîne ? Les trois exemples ci-apr8s 
l’expliquent : 

a) Cas de l’initiative qui vient uniquement d’en haut et Q laquelle les 
int6ressés, c’est-à-dire les pauvres, ne sont absolument pas 
associ8s vu qu’ils n’ont rien demandé : un jour, des camions 
arrivent et on construit quelque chose (un réseau d’irrigation, une 
école, un centre de formation, etc.). Lorsque la population n’y a 
pas Qt6 prGpa&e, le projet, même si c’est un succb sur le plan 
technique, peut être perçu par la collectivité comme une opdration 
qui lui a et4 imposés, vu qu’il correspond Q une logique diffkente 
de la sienne et n’a donc guère de chance de recueillir son 
adhc%sion. En outre, il risque d’inciter la population locale B tout 
attendre de l’aide extbrieure (“cargocult”) et de développer chez 
elle une mentalitb d’assist6. 
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b) Cas du processus dialectique dans lequel interviennent tour B tour 
la base et le sommet : les villrrgaois rklament quelque chose, par 
exemple, des pompes manuelles pour les potager8 irri&s. A mesure 
que leur roquete remonte, maillon par maillon, toute la chaîne, il8 
en perdent le contrôle. Si le8 villageoie ou leurs repr68entants 
n'ont pas et& associas aux n6gociations et 81 le projet aboutit, au 

lieu des pompes manuelles demandees initialement ils risquent de 
recevoir, par exemple, des pompes electriques par suite de pressions 
venues d’en haut ou exorcbes par des personnes &.ran&os au groupe 
dont &manait la demande (par exemple les fonctionneires chargé8 de 
l'entretien de la pompe ou le proprietaire du terrain sur lequel la 
pompe est install6e). 

cl Cas de l'initiative émanant de la base, avec ou sans assistance 
extérieure : la demande traduit un degrd de mobilisation et de 

. participation qui depaSSe le cadre du "projet" proprement dit et 
c'est le groupe social concert& qui, Sur le plan à la foi8 
technique, culturel et politique, aura 18 maîtrise de tous les 
apports extérieurs et non l'inverse, ce qui lui évitera dan8 toute 
la mesure du possible de perdre le contr6le du projet. 

3. Le projet et l'amélioration des condition8 de vie au niveau local 

93. Si nous acceptons de considerer le projet comme une initiative qui vient 
habituellement d’en haut, qui est decidée A l’avance ot donc perçue par ceux 
qui sont censés’en bk&ficier comme quelque chose d'imposé, nous devons alors 
nous demander dans quels cas le projet peut contribuer B l'am8lioration de la 
situation des groupes de la population les plus d6favori88s et dans quels ca8 
il y fait obstacle. 

94. Le d6veloppement social est une aventura beaucoup plus risqube pour une 
conununautb rurale ou urbaine pauvre que pour l'expert qui propose ou le 
responsable gouvernemental qui dispose : si la nouvelle methode de culture ou 
le projet de coopérative ou de silo communautaire est un SU~C&S, tant mieux, 
mais que se passe-t-il si c'est un bchec 1 Pour les pauvres, B moins que le 
succés ne soit pratique ment garanti, le jeu n'en vaut pas la chandelle. 
Qui remplacera la r&c.;ite perdue ou remboursera l'argent dépens6 ? Il n'y a 
pas d'assurance au développement. Leur pauvreté est telle qu'ils prefbrent 
supporter une situation qui offre un minimum de certitude plutôt que de se 
lancer dans des changements qui comportent un maximum de risques. 

95. Toutefois, même lorsque l'idee d’un changement - qu'elle émane de la 
communauté concernde ou qu'elle vienne de l'extérieur - a commenc4 de prendre 
forme, que la volonté d'y travailler ensemble existe bel et bien et qu'un 
responsable ou un petit groupe capable de stimuler, de l'intérieur, la 
collectivitd a Oté di?signe et accepté, des ObStaCleS, 86néralement 
SOUS-eStimeS, demeurent en raison non seulement du COnteXte SOCiO-politique et 

de l'équilibre des pouvoirs mais aussi de tous les facteurs qui pourraient 
amener les intdressés B perdre le contr6le de l'initiative. Le caractére 
rigide et formel du projet et le nombre croissant d'intermediaires ne 
facilitent pas non plus les Chose8 lorsqu'il s'agit par exemple de donner 
suite 21 une demande émanant d’une collectivité rurale analphabète ou 
semi-alphabete. Tout projet doit bien évidemment Qtre pr6sent.é yar krit, mais 
cela peut être un handicap Enorme car les int&ress& doivent exposer leurs 
id6es B d'autres et n'ont ensuite aucun contrôle sur ce qui est Ecrit. 
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96. Kn dernibre analyse, le problbme qui BB pose aux organismes d’aide est de 
savoir comment concilier les impkatifs contradictoires des initiatives 
6manant de la base, qui repooent naturellement uur l’experience que le groupe 
a de sa propre situation et qui sont souvent prdc6d6es d’une longue pkiode 
d’incubation (discussion puis expkimentation) et de la logique technocratique 
imposée par ceux qui, au sommet, sont Press&e de commencer les travaux et de 
“livrer” leurs produits. 

4. Quelques orientat i.c>rs possibles pour 1 ‘avenir 

97. Le d6veloppemenl rural -. autrement dit la lutte contre la pauvret8 - 
a egalement une dimension politique. Touts intervention extirieure dans ce 
domaine, y compris un projet de coopkation technique, est aussi un acte 
politique. 11 importe d’insister 1& dessus car contrairement & ce que l’on 
entend dire souvent dans les organismes des Nations Unies et ailleurs, l’aide, 
mQme lorsqu’elle n’est soumise apparemment Q aucune condition, comme c’est le 
cas de l’aide multilatorale, n’est pas entibrement neutre. Naturellement 
lorsqu’on exécute un projet de coopkation technique, ce n’est pas toujours 
dans un but politique avou6 ou avec des arrières pens&es. La dimension 
politique du projet se situe en amont puisqu’il sert des intk&ts qui n’ont 
rien B voir avec ceux des b&Aficiaires suppos6s; d’abord, il sert B 16gitimer 
l’organisme de financement ainsi que l’agent d’exkution et c’est grêce aux 
activités sur le terrain que les sibges de ces organismes “tournent”. Elle se 
situe egalement en aval puisque le projet est la courroie de transmission de -- 
la logique technocratique dominante. 

98. Qui plus est, comme cela a 6th si souvent soulign8 Il, les strathgies et 
les structures d’aide au d6veloppement reposent toujours sur le principe salon 
Leque L pour “assurer le développement” des groupes et des collectivites 
defavori&es, il faut faire appel B des spkialistes de l’extkieur, comme si 
les collectivit6s en question Btaient incapables de s’en charger elles-m8mas. 
Cette approche paternaliste de même qu’une strathgie de d6veloppement qui fait 
que dans Les projets, les programmes d’assistance ou les plans nationaux, 
les communauth locales ont tendance 21 être considhrkies comme des objets 
plutôt que comme des sujets dotés d’une vie propre et ayant un avenir bien h 
eux expliquent dans une large mesure pourquoi les activitbs de d8veloppement 
rural ne prennent pas vraiment racine dans les “groupes cibles” et sont 
perçues comme quelque chose de “parachutt5”. d’imposb de l’extkieur. 

99. Si telles sont les dimensions du problème, quelles sont Les solutions 
envisageables 1 Peut-on raisonnablement espdrer qu’il se produira dans le 
syst&me d’aide au développement une sorte de r6volution culturelle qui 
donnerait la priorité aux initiatives Qmanant de la base plutbt qu’8 celles 
venant du sommet 1 

&/ Au sein du syst8me des Nations Unies egalement, voir l’article de 
?l. Rahnema (PNUD) intitule “The gras8 roots of the future”, dossier FIPAD 
(Fondation internationale pour un autre d&eloppement) Mo 43, 1984, ou celui 
de A. Ayazi et e. (FAO), intitul6 “Simple, souple, dkentralis8e : 
de8 critkes d’&aluation pour les projets de d6veloppement rural”, CBRBS, 
uo 66, 1978. 
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100. Les act.ivitBs de developpement rural menees par les organismea des 
Wations Unies ont toutes expressement pour but d’apporter plus ou moins 
directement un changement socio-.economique dans les collectivit6s ou les 
villages (autrement dit, d’accroître la production agricole, de dbvelopper 
l’irrigation, le reseau d’alimentation en eau, la formation d’agents de 
vulgarisation et la commercialisation de ).a production, d’ameliorer les 
communications, la scolarisation, les soins de sante primaires, etc.). 
Pourtant, comme l’a dit dit Peter Berger I/ “aucun proceows social ne peut 
aboutir s’il n’est pas Eclaire de l’intdrieur”. Autrement dit, une 
intervention exterieure (qu’il s’agisse d’un projot ou d’une aide financihre) 
n’a de sens que si les beneficiaires (le plus souvent des communautes ou des 
organisations locales rurales ou urbaines pauvres) sont pr&s B la recevoir et 
suffisamment forts pour integrer cet apport exterieur dans 
strategie. Pour les blations Unies, cela a des const5quences 
strategie et le cadre institutionnel. 

leur propre 
importantes sur la 

101. Kn ce qui concerne la typologie des interventions, il 
distinction entre les activités expressément destinées aux 
populations locales et les autres activités : 

faut faire une 
communaut6s et aux 

a) Au niveau macro-économique (soutien de la balance des paiements, 
aide alimentaire Q l’bchelon central, grands projets 
d’infrastructure, construction d’universitkk ou d’hbpitaux livrbs 
clés en main, formation ou assistance en matike de planification, 
etc.), les pratiques traditionnelles, y compris l’aide par projet et 
les projets de cooperation technique classiques demeurent sans doute 
valables. De toute evidence, cette aide s’impose toujours, mais il 
faudrait se soucier davantage de ses effets sur les plus deshtkités. 
Les organismes des Nations Unies continueront Q jouer un rble dans 
ce domaine, même si l’actuel mecanisme de programmation de 
l’assistance technique - plus particulierement le syst&me de 
programmation par pays du PNUD - devrait peut-Btre être revise. 

b) Au niveau micro-economique, le fait de reconnaître que “le progrès 
social” est une composante du developpement rural pourrait amener à 
s’interroger sdrieusement sur la validité des pratiques actuelles, 
et en particulier sur l’utilisation de “l’outil-projet” pour 
atteindre cet objectif. 

102. En ce qui concerne la programmation des activitbs de dbvelovpement rural, 
il y a manifestement contradiction entre la rigidit8 de la planification 
budgétaire et du calendrier d’exécution d’un “projet” et la n6cessith de 
favoriser l’émergence d’initiatives locales, qui sont par dhfinition 
difficiles à prevoir et souvent confuses. Plus on dbfinit en détail les 
objectifs du projet, les résultats escomptés et l’echdancier des versements, 
plus on risque de paralyser les initiatives venant de la base, car l*impr&u 
est souvent inhérent au processus de développement. Bien trop souvent, 

A/ Peter Berger, Pyramids of Sacrifice, Political Kthics and Social 
Change, Londres, 1974, p. 262. 



les projets MHJEfrent. 
mal avec la n6cessite de n6gocier avec 10s vrai.8 acteurs au moment de 
l’exkution du projet, en tenant compte des capacit8s du groupe cible ot. de 
ues limites. Mieux vaudrait donc instituer une programmation SON-~ et pr6voir -- ----.__._. 
oi nkeaaaire do financer les activit8s petit Q petit, B mesure que 10 
population se mobilise et de planifier les depenses “b mesure que l’horizon 
o’6claircit” plutbt que pour toute la durAo du projet. Autrement dit, 
l’organisme d’aide ne devrait pas tant intervenir avant de s’engager a 
entreprendre des activitba mais il devrait se montrer plus exigeant dans Les 
n8gociations meneea durant la phase d’ex&cution. 

103. Quant Q la dbmarche, elle devrait, elle aussi, ôtre senniblemont 
modifiee. Si les organismes d’aide au d6veloppement des Nations Unies 
souhaitent ainc&rement aider les conmwnaut& lee plus pauvres, il serait. 
naturel qu’ils adaptent leurs techniques et leur mode de fonctionnement aux 
besoins et aux realites de ces communautés, au lieu de leur imposer leurs 
propres structures lourdes et coilteuaes, On peut se demander si l’approche par 
projet (expert/personnel de contrepartie/mat~rf~l/formation) est bien la 
formule qui convient pour repondre à ces besoins. Cette façon de procoder et 
notamment l’association “expert/homologue”, qui est quasi automatique, est de 
plus en plus Critiqu&e car elle debouche sur des op6rations qui, outre 
qu’elles sont rigides, souvent trop ambitieuses et trop pr&ipitées pour 
donner des rksultats, ne favorisent pas la formation, notamment de cadres, 
et sont bien trop souvent meneea dans l’ignorance de ce qui s’est passe 
“avant” et surtout de ce qui se passera “apr8a” le retrait de l’assistance 
technique, 

104. Si donc les pratiques actuelles ne permettent pas d’exploiter au mieux le 
potentiel des communautés et des groupements locaux, quelles solutions de 
remplacement peut-on envisager P 

a) Les m. Si les organismes nationaux et internationaux ne sont pas 
vraiment aptes B organiser ou encourager le développement rural, 
davantage de fonds pourraient être achemines par l’intermbdiaire 
des ONG. D’une façon génkale, les ONG sont plus souples et mieux a 
même de travailler efficacemant sur le terrain et d’ailleurs, 
quelques organismes des Nations Unies (dont l*UNICEF, le HCR, la FAO 
et 1’OIT) ont déja utilise leurs services pour des tâches qu’ils ne 
pouvaient pas exécuter eux-mêmes. Il est vrai qu’avec la même mise 
de fonds elles obtiennent souvent de meilleurs resultats. 
On pourrait donc recourir plus systématiquement à la filibre ONC, 

tout en veillant à ne pas considdrer cette solution comme la 
panacée, car il y a ONG et ONG. Certaines ont tendance a avoir une 
structure administrative trop lourde au sommet tandis que d’autres 
(mais il peut aussi s’agir des mêmes) ont une démarche qui 
s’apparente g celle des organismes d’aide bilatéraux et 
multilateraux et chez elles aussi tout peut procéder du sommet. 
En vertu d’un accord entre le gouvernement et l’organisme des 
Nations Unies concernés, des ONG pourraient par exemple être 
chargées d’entreprendre des activités ou d’executer des projets 
directement au niveau des villages ou des communautés locales et les 
fonda affect& i3 ces activités ou projets pourraient être 
progressivement augmentés en fonction des reaultats obtenus. 
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La demarche suivie par L’UNICEF et le PAF!. Ces deux organisations 
r6useieaent B mener Q bien quelques activitbs de d8veloppement 
rural, meme au niveau local, avec tr8s peu de coopkation technique 
au sens courant du terme. Les projets du PA?l sont exkut68 surtouL 
par le gouvernement, quoique, une foie l’accord de projet aiun&, 
le personnel du PAM participe activement aux activit68 de 
surveillance et d’évaluation. Les modelit& d’intervention de 
I’UWICBF sont plus complexes et plus varides maie elles ont un 
certain nombre de points communs avec celles du PA?!, B savoir la 
dkentralisation et l’initiative laiss6e aux directeurs des 
programmes sur le terrain ainsi qu’une certaine souplesse dans la 
programmation et la reprogrammation des activit6s qui 
habituellement, mais pas toujours, sont conçues de façon que les 
autorites nationale8 et locales (t surtout les b&Aficiaires 
eux-mhmes aient une part de responsabilit.6 de plus en plus grande 
dans leur extkution. 

cl Les organismes des Nations Unies pourraient aussi contribuer plus 
directement $ fournir un appui progressif aux organisations ou 
groupements locaux. Il leur faudrait pour cela revoir leur8 syst&mes 
de programmation de façon essentiellement qu’ils acquikent plu8 de 
souplesse et que les fonds soient versés non plus sur la base de 
projets conçus à l’avance de façon rigide mais en vertu 
d’accords-cadres n6goci6s directement soit avec les organisations ou 
les groupes de b6néficiaires eux-mêmes, soit avec les autorit 
localos reconnues (conseils de district, autorités villageoises 
élues, groupements de coopkatives villageoises, etc.). 
Conformement B la philosophie qui sous-tend cette approche, il 
faudrait assurer une decentralisation maximale de façon B reduire le 
plus possible le nombre d’intermbdiaires et determiner, en fonction 
de la situation locale, le type de partenaire (coopkative, 
groupement de paysans ou groupement de femmes) le mieux B même de 
profiter d’un apport extbrieur. Ces accords-.cadres avec les groupes 
locaux devraient 6videmment procéder d’un accord génkal entre le 
gouvernement concerne et les organismes des Nations Unies 
compétents. Avant d’en g8n8raliser l’application, on pourrait 
expérimenter cette demarche dans deux ou trois pays qui se 
porteraient volontaires. Un “Comitb de coordination du développement 
rural” compos8 de reprhsentants des pouvoirs publics, des principaux 
organismes des Nations Unies, de donateurs bilatéraux et d’ONC 
s’occupwt du développement rural, pourrait Qtre établi dans chaque 
pays. Ce comité de coordination affinerait les modalités de cette 
démarche, dhterminerait les secteurs dans lesquels elle pourrait 
être mise A l’essai et en assurerait le suivi. De l’avis des 
Inspecteurs, il faudrait constituer sur le terrain de petites 
Equipes pluridisciplinaires opkationnelles repr8sontant les 
principaux organismes concernbs. Ces Qquipes devraient analyser et 
comprendre la situation avant d’essayer de la changer, distinguer 
les groupes dynamiques et repker les goulets d’etranglement 
institutionnels, culturels et autres. Elles devraient avoir des 
budgets souples qui ne les obligent pas a verser les fonds selon un 
calendrier trop précis ou à intervalles trop rapprochés mais leur 
permettent au contraire de moduler leurs interventions en fonction 
de l’aptitude des communautbs ou organisations locales Q intégrer 
les apports extkieurs dans leurs propres stratégies. 
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105. Ces apports extkieurs pourraient par exemple prendre la forme d’une aide 
financibre souple et tout au moins partiellement remboursable (de façon Q 
att8nuer les effets psychologiques démobilisateurs du “don”) h dos groupements 
de paysans, & des ONG locales ou à des coop8ratives sollicitant une aide de ce 
type. Pour renforcer le plus possible le caractke institutionnel de ces 
organismes de d8veloppement locaux et pour encourager l’adoption de 
comportements responsables et en fin de compte l’accession Q l’autonomie 
f inancike, les prêts consentis aux particuliers seraient recouvr8s par le 
groupement villageois, lequel utiliserait les fonds ainsi rkup6r8s pour 
consentir d’autres pr&,s; les pr&ts consentis au groupement seraient recouvrés 
par l’Union des groupements et ainsi de suite (voir B ce sujet le cas de 
l’association “6S”, expos4 dans l’ouvrage de B. Lecomte citb plus haut). 
Pour mobiliser ces groupements et leur faire prendre conscience de leurs 
responsabilit4s, l’aide serait modulbe en fonction des r&ult.ats obtenus dans 
la prat iquc, : plus les résultats seraient bons, plus il serait possible 
d’accroître progressivement le volume de l’aide. Quant au mode de financement 
de ces accords--cadres, les Inspecteurs estiment que les ressources nécessaires 
(tr&s modestes au dhpartl pourraient être prelevQes soit sur les rhserves 
op8rationnelles des programmes par pays du PNUD, soit sur les crhdits ouverts 
aux budgets ordinaires des organismes pour financer des petits projets 
ponctuels (du type PCT) SO~L encore sur les contributions volontaires versées 
par les donateurs intéressés. Au bout de deux ou trois ans, si, après une 
Qvaluation approfondie qui pourrait être affectu6e par 1’Equipe spéciale 
du CAC sur le d0veloppement rural, cc!tte dbmarche se r&&lait viable, 
il faudrait mettre au point un mécanisme de financement approprié. 

106. En bruf, la démarche envisagée reposerait sur trois principes : 

- Décentraliser le plus possible la prise de dkision; 

- Négocier un accord-cadre sur le type d’activité à entreprendre et 
programmer les opérations de façon souple en se limitant à des 
objectifs réalistes; 

- Concevoir les activités en se plaçant dans l’optique du groupe humain 
concerné plutôt que dans celle de l’organisme d’aide. 

107. Il serait naïf de croire que cette démarche pourrait se génkaliser du 
jour au lendemain car ni les secretariats des organisations ni les Etats 
bonéficiaires n’y sont prêts en dépit. des ddclarations sur l’autosuffisance 
locale dans le cadre de l’autosuffisance globale. Le dkeloppement à la base 
peut d’ailleurs être considéré :omme “subversif” vu qu’il peut menacer 
directement les droits acquis aux niveaux local, national et même 
international (*es experts 2t leur vaste clientèle) et qu’il sous-entend un 
type d’organisation sociale et des modes de vie qui ne cadrent absolument pas 
avec le système qui veut que tout prccéde du sommet et avec la structure des 
pouvoirs dans beaucoup de pays en développement. 
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108. Quoi qu’il en soit, nous estimons que pouf diverses raisons, une dbmarche 
de ce type ou une demarche qui reposerait BU~ des principes similaires 
pourrait fort bien aboutir à moyen terme : 

- La soliderit internationale qui s’est manifestbe B l’occasion de la 
famine et de la sbcherasse en Afrique, a conduit B s’interroger sur 
l’efficacit8 de l’aide et B se dbfier de plus en plus des opkations de 
grande ampleur où tout est d6cid6 au sommet; 

- Nême parmi les gouvernements des pays en dhelop?ement, notamment deB 
moins avanc&, que ce soit par conviction ou par i:ommodit6, 
la nhessit& d’une dialectique base-sommet/sommet-base commence B 
s’imposer; les ONG, qui ont dej& largement demont& qu’elles pouvaient 
agir de façon souple, sont bien Qtablies et reconnues presque partout 
et elles vont certainement jouer un r61e de plus en plus important; 

- Enfin, sans se montrer trop optimiste, on peut supposer que le 
développement progressif de l’appui aux initiatives venant de la base 
pourrait en quelque sorte avoir valeur de démonstration et entraîner 
une “demande” accrue pour ce type d’appui de la part tant des groupes 
au niveau local que des diverses filières de donateurs. 
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IV. CONCLUSlON ET RRCOt4MANDATLONS 

1. Conclusion 

109. Nous avons tente dans le present rapport d’examiner dans quelle mesure 
les activites de developpement rural des organismes des Nations Unies visaient 
bien les couches les plus pauvres de la population des pays 10s moins avancés 
et avaient effectivement pour effet de promouvoir le changement économique et 
social B la base. Pour cela, on a analyse un Qchantillon de projets dans 
trois PMA d’Afrique mais on peut esperer que les conclusions dn cette analyse 
auront une valeur plus generale et que les enseignements qui s’en dégagent 
suffiront Q alimenter la reflexion en cours sur l’efficacite des activités 
opdrationnelles pour le d6veloppement en general et des activités de 
coopération technique en particulier meneeo dans le cadre des Nations Unies. 

110. Le rapport a montr8, ce qui n’a rien d’Qtonnant, que le développement 
rural et l’évolution sacio--économique à la base sont des processus lents et 
difficiles; le fait d’apporter des changements qui souvent modifient des 
situations ou des équilibres sociaux fragiles n’est pas sans risque pour tous 
les intéressés : aussi bien intentionnés soient-ils, beaucoup de choses 
peuvent aller de travers. 

111. On sait depuis longtemps que les projets de cooperation technique qui ne 
sont pas bien pensés et correctement executés peuvent avoir des effets pervers 
et/ou entraîner une dépendance accrue. Les différents projets de ce type qui 
ont Qté mentionnés à titre d’exemple dans le pr6sent rapport ne font que 
confirmer les conclusions similaires d’autres études plus ou moins récentes. 
La forme interrogative est peut-être celle qui convient le mieux pour énoncer 
la principale conclusion du present rapport : le moment. n’est-il pas venu de 
tenter de remedier à cette situation ? Ne faudrait-il pas envisager une sorte 
de reforme des mécanismes d’“aide par projet” au niveau local 7 

112. Plus précisément, vu qu’une part importante des activités de 
développement rural menées par les organismes des Nations Unies semble mal 
tourner, un certain nombre de mesures pratiques devraient être prises. 
Il faudrait d’abord que les organismes des Nations Unies s’occupant du 
développement. rural déterminent avec assez de précision gui devraient,. être les 
bénbficiaires des activités de développement rural qu’ils appuient. 
Point n’est besoin que ce soit dans tous les cas les plus pauvres ou d’autres 
groupes d6sGri tés (on peut avoir de bonnes raisons d’aider les exploitants 
agricoles qui sont à la tête d’exploitations de taille moyenne - par exemple 
le souci de cr&er des emplois ou d’améliorer les possibilités d’exportation). 
Mais si une organisation a pour principe de consacrer une part importante des 
crédits de coopération technique à des activites menées au niveau local, 
le simple bon sens oblige, semble--t-il, à se demander s’il en va bien ainsi 
dans la pratique et si l’aide n’est pas mal dirigée ou détournée au profit de 
groupes qui sont peut-être des partenaires efficazes mais qui ne sont pas 
parmi les plus démunis. Pour s’en assurer il suffirait de préciser dans tous 
les descriptifs de projets qui profitera de l’activith envisagee et qui seront 
les perdants, non seulement sur le plan konomique mais aussi du point de vue 
social et dans les rapports entre les principaux acteurs au niveau local. 
On peut espérer qu’en procddant ainsi on risquerait en tout cas moins de faire 
naître de faux espoirs. 
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113. Ensuite, si les organismes des Nations Unies se sont fermement engag ih 
consacrer au moins quelques ressources B la satisfaction des besoins des 
couches les plus pauvres de la population, il faut 6tudier les cons6quencee 
institutionnelles d’une action resolue dans ce sens. Le projet de coopération 
technique peut &tre un outil pratique pour les activit6s “clefs en main” ou la 
mise en place d’institutions mais, il semblerait d’aprbs le prhent rapport et 
d’aprbs les informations recueillies par ailleurs qu’il ne soit pas de nature 
B favoriser :#.a participation au niveau local. Le projet classique, conçu au 
sommet (experts + personnel de contrepartie + matkiel) donne rarement de bons 
r6sultats Q ce niveau. On a fait Qtat dans le pr6sent rapport de divers 
projets de coopkation technique qui n*&taient pas vraiment adapth aux 
besoins des populations locales. A l’inverse, les quelques activiths vraiment 
r8ussies au niveau local, que l’on a relev6e8, n’etaient pas des projets de 
type classique. Elles s’apparentaient plutôt B des programmes ou mtme Q des 
“mouvements” qui faisaient intervenir les structures et les populations 
locales, les experts cjtrangers, ne participant pas directement, ou presque pas 
Q la phase d’exécution. Hais il y a longtemps que l’on sait que les projets 
ou les activiths qui sont profondbment ancres dans les &alit&s locales et qui 
correspondent aux valeurs et aux aspirations des b6néficiaires - et sont donc 
“Qclairés de 1’ in&-ieur” -- donnent, sinon immhdiatement, du moins 
certainement à long terme, de meilleurs t%sultats que les projets 
“parachut&“. Ce qui est troublant, c’est que, d’apr4ts les renseignements 
presentés dans le present rapport, si peu de projets de ce type qui sont 
couronnés de succès soient sxhcutbs sous les auspices des Mations Unies. 
Ce qui est encore plus troublant, c’est que les organismes des Wations Unies 
ne préconisent pas systématiquement ces projets, surtout lorsque la preuve 
peut être faite qu’a long terme, ils contribuent daVantage B l’instauration de 
l’autonomie aux niveaux local et national que les projets classiques conçus au 
sommet. 

114. 11 semblerait donc qu’il faille sérieusement remettre en question la 
validité de “i’approche par projet” pour les activiths de dkweloppement rural 
destinées aux plus pauvres ou entreprises au niveau local. Toute tentative 
visant à modifier radicalement la mécanique bien huilde qui fonctionne 
actuellement se heurtera selon toute vraisemblance B une forte r&sistance des 
parties interessées, tant dans les administrations des pays donateurs que dans 
celles des pays benbficiaires, mais le fait de reconnaître les effets pervers 
de l’aide par projet, vue dans la perspective du d6veloppement rural au niveau 
local, devrait aider à poser clairement le probleme. En résume, l’aide par 
projet : 

- &Pond B une logique qui pousse B “faire avancer les choses” et par 
conséquent à dépenser (et à attendre) trop et trop vite; 

- encourage Q rédiger des descriptifs de projets ambitieux, du fait 
notamment de la concurrence que se livrent les donateurs pour présenter 
de “bons” projets, et ces descriptifs B leur tour suscitent des espoirs 
illusoires; 

- debouche souvent sur une déstructuration institutionnelle du c6tb des 
bén8f iciaires, en particulier dans les PHA où la capecite d’absorption 
des administrations est faible et le nombre de projets et de donateurs 
concurrents élev8; 
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- risque de cr6er diverses formes de ddpendance, en raison notamment des 
relations entre les experts et leurs homologues, lesquelles 
n’encouragent pas forcAment le “trensf ert de reeponsahi 1 i t b’* m6me 
lorsqu’il peut y avoir transfert de connaissances; 

- a tendance & mettre l’accent essentiellement sur la fourniture des 
apports et sur les produits et Q nbgliger ce qui se passera une fois le 
projet termine et n’incite pas B mettre B profit dans de nouveaux 
projets les leçons tir6es des erreurs du pasd. 

2. Recommandations 

On trouvera ci-apr&s les principales recommandations du rapport. 

A. Recommandations pour le long terme - 

Recommandation 1 

Politique gdn6rale. Les organismes des Nations Unies qui participent a 
des activités de développement rural devraient reexaminer leur politique dans 
ce domaine pour voir si elle doit &tre clarifihe ou modifido. Ils devraient 
en particulier se demander si les bhnéficiaires de leurs activités de 
d6veloppement rural devraient être mieux définie (c’est-&-dire s’il faudrait 
faire une plus large place dans l’elaboration de la politique géne5rale a des 
activitbs destinées aux plus pauvres ou B des groupes defavorisbs 
particuliers). 

Recommandation 2 

Politique g&&rale. Vu que la demarche qui consiste “A aider les pauvres 
B s ’ aider eux-mêmes’* suppose une philosophie et une optique différentes da la 
conception “descendante” habituelle, il faudrait dissocier clairement les 
activites de d6veloppemant rural au niveau local des activit8s de cooperation 
technique normales ou traditionnelles. Des recueils de principes directeurs 
et de modalit& d’exkution applicables aux activitbs de d8veloppement rural 
devraient être mis au point dans chaque institution et par l’intermédiaire de 
l’équipe du CAC sur le développement rural, 6tant entendu que les mécanismes 
opkationnels devront rester aussi décentralisés, simples et souples que 
possible. Tous les organismes int6ress6s devraient aussi se demander si 
l’approche par projet demeure valable pour les activités de développement 
rural au niveau local. 

Recommandation 3 

Solutions susceptibles de remplacer l’approche par projet dans le domaine -- 
du dkeloppement rural. Des propositions concernant les formules susceptibles 
de remplacer l’approche par projet sont prbsent8es au chapitre III (par. 1041. 

il La philosophie gknérale consiste B abandonner progreasivement la 
mkhode ax6e sur l’offre (avec dkision imposhe d’en haut et schbma pr6établi) 
au profit d’une d6marche davantage orienthe vers la demande, qui soit B la 
fois plus dkentralis6e et plus souple et qui repose sur la participation et 
l’apprentissage. Les variantes a) et b), esquissees au paragraphe 104, 
devraient être appliquées lorsque c’est possible par les organismes des 
Nations Unies; la variante c) devrait être experimentk dans un certain nombre 
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de pays en developpement et ces exp4riences devraient être minutieusement 
QvaluBes. L’Equipe de travail du CAC sur le d6veloppement rural devrait 
entreprendre une Qtude afin de determiner la possibilite de g6n6raliser cette 
nouvel le approche. 

ii) Pour ambliorer la coordination des activites de d,+!veloppement rural 
sur le terrain, les gouvernements interesses et les organismes competents 
devraient prendre l’initiative de constituer un “Comité: de coordination du 
développement rural” au sein duquel seraient repr4sent4s le gouvernement, les 
institutions multilaterales, les principaux organismes bflatkaux d’extkution 
et les ONC. Ce comitb aurait principalement pour tâche de passer en revue les 
politiques et les priorites des gouvernements et des organismes donateurs en 
mati&re de développement rural, de décider des secteurs et des zones 
geographiques dans lesquels il faudrait intervenir en priorité, d’eviter les 
chevauchements et de faire en sorte que les activités soient mutuellement 
enrichissantes (par. 1041. 

Recommandation 4 

Dans l’approche par projet, l’(ilément de libéralite a souvent un effet 
démobilisateur sur la participation populaire. Il estdonc recommande de se 
familiariser davantage avec les activités de developpemenl rural qui exigent 
de la part des benéficiaires une participation financiere au moins partielle 
(par exemple par le biais d’emprunts, de mbcanismes de cr4dit, de fonds 
renouvelables) venant s’ajouter aux contributions en nature. Les montants 
dégagés par ces activités devraient être utilises comme capital de lancement 
pour de nouvelles activites (par. 104). 

Recommandation 5 

Nouveaux 8pQcialistes. Si les recommandations 3 et 4 étaient appliquees, 
il faudrait probablement moins de personnel expatrié, mais aussi des 
spécialistes d’un nouveau genre possédant une formation multidisciplinaire 
plutôt qu’une spécialisation technique compartiment4e. Ii faudra mettre au 
point des proc4dures de recrutement et des programmes de formation appropri4s. 

B. Recommandations Particulieres a envisager immédiatement 

Aux nombreuses suggestions formulées au chapitre II s’ajoutent les 
recommandations suivantes. 

Recommandation 6 

Descriptifs de projets 

il TOUS les descriptifs de projets de développement rural devraient 
préciser quels sont les bénéficiaires du projet et Q qui celui-ci profitera 
et à qui il ne profitera pas. Les effets possibles du projet sur la 
stratification sociale locale devraient aussi être évalues dans le descriptif. 



ii) tes descriptifs devraient exposer clairemont la stratihgir dc 
transfert des responsabilites, c’est-a-dire ce qui se passera B l’issw du 
projet, qui couvrira les depenses de fonctionnement et d’entretien, si le 
financement sera assure loc.alement par les pouvoirs publics ou grke Q 1~ 
poursuite de l’aide extérieure. La part icipation de la communeul.6 
b&nQficiaire h ce processus -- si possible BOUS la forme d’un financement 
d’origine locale ou de contributions en nature - dwrait être cxpre::sémenl. 
pr6w.w. 

Reconunar.uat ion 7 

Il faudrait Qviter de cr6er des proupes de gestion des projets; 
les projets devraient relever des structures administratives ou communautaires 
locales. La crhation d’institutions participantes implantees et contrôlees 
localement (groupements de paysans, coopératives villageoises, fermes-écoles, 
associations féminines de production, etc.) devrait être plus systematiquement 
encourageo (chap. :Il, par. 104 cl). 

Recommandation 8 

Tout en reconnaissant que, notamment dans les PM, des spécialistes 
Etrangers continuent d’être nécessaires dans le cadre de certains projets, 
tant pour en assurer directement l’exécution que pour dispenser une formation 
sur le tas, les Inspecteurs recommandent que le recours à ces spklalistes 
étrangers soit l’exception plutet que la ri3gle dans les projets de 
developpoment rural. Lorsqu’on fait appel Q eux, ce devrait étre comme 
“consei 1 lers” , plut6t que comme directeurs de projet. Pour les projets de 
ddveloppoment rural, on devrait recruter des “généralistes” 
pluridisciplinaires, de préférence U des techniciens spkialises, qui risquent 
d’être moins sensibles aux aspects sociaux du developpement rural. 
Des mesures devraient Gtre prises pour Qviter toute attitude pretentieuse de 
la part des experts. 

Recommandation 9 

Il faudrait s’attacher davantage Q combiner harmonieusement les aspects 
teci~niques et sociaux du projet, afin d’éviter la création d”‘ilôts de 
progrès” coupés des réalites locales. Il faudrait aussi éviter les 
equipements de pres?ige. 

Recommandation 10 

Qanification et nybcution realistes. Afin d’optimiser les chances dp 
succès des activités de développement rural, il faudrait prendre les mesures 
suivantes : 

i) Ceux qui sont cens& bbnéficier du projet devraient participer 
Q l’identification et Q la planification des activités. Il faudrait s’assurer 
qu’ils souscrivent aux objectifs du projet et 8 la stratégie corresyondante 
avant d’approuver le projet. Les benéficiaires devraient ijtre pleinement 
associés aux activitbs entreprises pendant toute la dur& du projet. 



ii) Les modslitbs de planification et d’exkution devraient &re 
rklistes, souples et d6centralishs, Elles devraient prhvoir : 

- une pbriode de battement plus longue au d6but du projet, de façon que 
la phase d’ox6cution se ddroula sans 8-~crups et un allongement de la 
duree du projet (notamment de la phase do retrait progressif) 
(par. 42 a)); 

- une replanification permanente des activites en fonction des SU~~&I 
obtenus et des difficultk rencontrhs et Q mesr:re que “l’horizon 
s’Qclaircit’*. Il faudrait accorder aux reprdsentants locaux des 
organismes une plus grande autonomie budgetaire dans le cadre d’une 
decentralisation accrue; 

- des proc6dures d’etablissement do rapports Simplifi&es mettant l*accent 
sur les resultats plutôt que sur les apports et les produits. 

iii) Afin d’alléger la charge administrative du gouvernement 
btJndfici.aire, il faudrait chaque fois que possible encourager la 
dkentralisation des fonctions d’appui aux projets et de surveillance qui 
incombent aux pays, de façon qu’elles soient exercees non plus $ l’échelon 
central mnis au niveau de la region ou du district (par. 42 b)). 

Recommandation 11 

Evaluation. Il faudrait faire davantage d’évaluations retrospectives 
afin dee faire une meilleure fdbe do l’impact et de la durabilit6 des 
projets tle developpement rural. Le financement d’une Qvaluation retrospective 
devrait Citre prdvu au budget de tous les projets de grande ampleur. Si l’on 
ne pelrt financer t’evaluation retrospective de projets particuliers, il 
faudrait alors procdder Q des Evaluations plus thématiques de groupes de 
projets similaires (par. 61. c)) . 



ANNKXE 

On trouvera ci-apr8s les 25 projets constituant I’Achantillon qui a servi 
de base Q l’analyse, aux conclufiions et aux recommandations contenues dans le 
rapport. Leurs titres sont QnumBrBs ci-.dessous. 

Page 
1. Burkina Faso --..y- 

Assistance au projet de developpoment rural de 1’ORD 
(Office r8gional de developpement) de l’Est 
(Assistance to the rural development project of the OR0 
(Regional Development Office) of the East) BKF/81/005 

47 

Assistance & la planification et Q l’organisation d’un 
programme special pilote de travaux publics B haute intensité 
de main- d’oeuvre 
(Assistance to the planning and organieation of a special 
pilot labour intensive public works programme) 
(PSTP/HIMO) RKF/80/012 

Promotion de l’artisanat f6minin 
(Promot ion of women’s handicraf ts) BKF/82/009 

Rbalisation d’un programme d’hydraulique villageoise 
(Village level water supply programme) 
BFK/82/002 (Phase 1) 8KF/85/002 (Phase II) 

Renforcement des capacités d’entretien et de rhparation 
pour le parc de tracteurs agricoles et autres équipoments 
mobiles et lourds 
(Strenghtening of the maintenance and repair capability 
for agricultural tractors and other heavy and mobile 
machinery 1 KA/BKF/86/615 

Déveloypement rural g buts multiples 
(Hulti.purpose rural developmentj BKF/2239/Rxp. 1 

Programme de developpement rural du département 
de Centre-Est 
(Rural development programme, Centre-Est region) BKF’/031/ITA 

49 

51 

53 

55 

57 

59 



IX I Burundi 

Education communaulaire pour un developpement rural int6gre 
(Community educetion for intograted rural development) 
Phase II - BDI/ 77/010 

Assistance $ un programme sp8cial Qlargi de travaux publics 
i3 haute inteneitd de main-d’oeuvre 
(Assietance to a special labour intensive public wocks 
programme) BDI/81/016 

Conservation et transformation des produits vivriers 
(Conoervation and procossing of food products) BDI/81/026 

- Installation de huit centreo de demonotration 
(Establishment of eight damonstration centres) 
GCP/BDI/OlS/AGP 

- Appui aux centres de d8monstration en faveur des femmes 
(Support to the demonstration centres for women) 
GCP/BDI/021/NET 

Lutte contre les tiques - Phase operationnslle pilote 
(Tick prevention programme - Phase II) UDI/8S/Oll 

Developpement forestier et formation 
(Forestry development and training) BDI/ 78/003 

Intensification de la production cer8aliere dans la region 
naturelle de Bututsi 
(Intensification of cereal production in the Bututsi 
natural region) TCP/BDI/4507 

Amelioration et entretien des routes 
(Road improvoment and maintenance) (Burundi12286) 

Programme d’alimentation en eau et d’assainissement 
dans les zones rurales 
(Rural water supply and sanitation programme) 

61 

63 

66 

66 

66 

69 

71 

73 

74 

76 
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III. R&ublique-Uni-e de Tanzanie 

La foresterie au service de l’énergie rurale .. 
Programme de boisement de Hai 
(Porestry for rural energy - Hai Afforestation Scheme) 
URT/084/JPY 

Appui a la creation d’unites de formation au dbveloppemenl 
de la production laitiere dans des cooperatives r.hut,gecs 
d’assurer la collecte et le refrigération du lail et 
d’ameliorer la production fourragere 
(Support development of dairy development training units 
(DDTUs) at solected co-operatives for milk collection, 
cooling and improved fodder production) CCP/URT/O91/DEN 

Aide au developpement de la production laitiere des petits 
exploitants (regions d’Arusha et du Kilimandjaro) 
(Assistance to smallholder dairy development (Arusha 
and Kilimanjaro regionsl URT/86/013 

Aide Q l’intensification des efforts de boisement 
des villages de la rhgion du Kilimandjaro 
(Assistance to intensify village afforestation efforts 
in the Kilimanjaro region) CCP/lJRT/074/SWE 

Programme de formation au stockage dans les villages : 
régions d * Arusha et de Dodoma 
(Village storage and training programme - Arusha and 
Dodoma regionsl 
GCP/URT/052/NKT et CCP/URT/059/AGF - Phase 1 
Rbduction des Pertes consécutives aux recoltes par 
la création d’installations de stockage rurales 
(Reduction of post-harvest losses through rural storage 
structures) URT/86/016 - Phase II 

Services de consultants, coopération, popularisation et 
utilisation de sources d’énergie non classiques 
(Consultancy services, co-operation, popularization and use 
of non-conventional sources of energy) URT/81/032 

Rénovation de l’habitat sur les plantations de sisal 
(Rehabilitation of housing on sisal estates) TAN/2503 

Appui mixte OMS/UNlCEF a l’amélioration de la nutrition 
en République-Unie de Tanzanie (région d’Iringa) 
(Joint WHO/UNICEF’ support for the improvement of nutrition 
in the Unitc-d Republic of Tanzaniaj (Iringa region) 

. 

Extension de l’irrigation pour les villages d’llsangu 
(Development of Usangu Village Irrigation) iJRT/80/011 

Appui Q un programme special de travaux publics Q haute intensite 
de main-d’oeuvre dans ler, reginns d’Arusha, de Dodoma, 
de Rukwa et de Ruvuma 
(Support to a spccial labour intensive works programme in 
the Arusha, Dodoma, Rukwa and Ruvuma regions 
URT/77/033 - Phase 1; URT/86/008, Phase II 
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78 

80 

82 

84 

86 
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89 

91 

94 

96 



-l.tro du projet : Aseistance au projet de devoloppement rural de l@ORD 
(Office regional de d6veloppament) de l’Est (BKF/81/005) 

TYPCI d’actfvlt8 : --.- HAw en place d’lnetitutione, oppul direct, formation 
directe 

A&ent d’ox8cution : PAO 

Debut : 

BudEet : 29,9 millions 
de dollars 

pin: 1986 

gources : 
PNUD 2,2 millions 
FIDA 14,9 millions 
cccl3 9,2 million8 
USAID 2 million8 
Gouvernement 1,6 million 

Historique : En novembre 1978, le Gouvernement du Burkina Faso a presente 
au FIDA une demande d’assistance financiere aux ectivit8a de developpement 
rural de l’Office regional de d8veloppement (ORD) de l’Est, qui se trouve dans 
la partie orientala du pays. Le FIDA a defini le projet en 1979 et le 
descriptif a &te Qtabli par le Centre d*inveetisaement de la FAO en 1980. 
Ce document a Qte &alu~ par la Banque africaine de d&veloppement (BAD) 
pour le compte du FIDA. Les ressources financibres n8cessaires pour exbcuter 
le projet Qtaient considerables et exigeaient la participation d’autres 
donateurs. Une demande a Qte adressee par le Gouvernement du Burkina Faso 
$ la Caisoe centrale de cooperation &onomique (CCCE), B 1’USAID et au PNUD, 
qui ont accepte de cofinancer le projet avec le FIDA. La contribution du PNUD 
au titre de l’assistance technique Qtait de 2,2 millions de dollars. Le projet 
avait pour but de rendre la région autosuffisante 8ur le plan alimentaire et, 
en même temps, d’augmenter le revenu des producteurs. Le projet s’adressait 
à 8 000 familles de paysans (environ 40 000 personnes). 

Objectif8 : L’objectif général Qteit d’aider le gouvernemont B renforcer sa 
structure pour 1’ORD de l’Est, afin de rendre cet office plus efficace pour 
atteindre l’autosuffisance alimentaire. Les objectifs imm8diats ktaient le8 
suivants : aider l*ORD de l’Est Q organiser et restructurer 88s diffhants 
ddpartuments et services; mettre sur pied le programme de travail dss 
différents departements et leur fournir l’assistance technique ndcessaire 
B 1 *exécution de leurs programmes; fournir l’assistance technique necessaire B 
1’Qtablissement et au contrôle du budget de 1’OHD; former des fonctionnaires, 
sur las plans technique et professionnel, pour les diffbrents departsments, 
et contribuer à la formation des agriculteurs. 

RQsultats : Le projet a pris deux ans de retard sur le calendrier (une des 
deux années de retard a été imputée aux difficultes r* contrees lors de la 
création du département de l’assistance technique). Il a également pâti de 
1’ arrivbe tardive de 1’ expert, de changements continuels dans le personnel 
national de contrepartie, des problèmes administratifs libs au versement de8 
fonds du FIDA, qui étaient administres par la BAD, du manque d’appui technique 
de la part du siège de la FAO, et de l’absence des rapports de suivi et 
d’evaluation qui auraient dû être Qtablis par le FIDA. La participation de la 
population ne figurait pas parmi les objectifs. Sauf en ce qui concerne 
I’assistance technique, qui Qtait finanche par le PNUD et qui a atteint ses 
objectifs, le projet est loin d’avoir donné les rdsultats escomptes. 
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Bvaluet ion : Le projet n’a pas atteint ses objectifs et a eu peu d’effets. 
Au moment de la mission du CCI, il Qtait termine et la production Qtait au 
point mort. Des le départ, il y a eu confusion au sujet du r61e des experts 
sntre 10 DNUD et la PAO, d’une Part, et le C’iDA, de l’autre, chaque partie 
ayant sa propre interpretation des t&ches I# executer. Le F’IDA souhaitait une 
assistance technique B tous les stades du projet, tandis que le PNUD et la PAO 
eetimoient qu’il fallait la limiter au stade de la planification, de 
l’organisation et de la conception des activités du programme. Selon le PNUD 
et la PAO, l’exécution incombait aux administrateurs recrutes sur le plan 
national formes dans 10 cadre du projet. D’autre part, il y avait plusieurs 
prablémes fondnmentaux. En premier lieu, le descriptif du projet a Qté Qtabli 
avant que certains changements n’interviennent dans le gouvernement, mais il a 
6t6 mis en oeuvre pendant ou après ces changements et sans que les methodes et 
conceptions soient modifiées. De ce fait, les mesures prises sur le plan 
administratif ne correspondaient pas au nouveau plan national. En deuxième 
lieu, la population ne comprenait pas le but du projet, en particulier le 
systhmc! de crédit qui btait censé permettre aux agriculteurs d’emprunter de 
l’argent sur un fonds national. Les formalit6s Qtaient trop compliquees pour 
que les interesses puissent 10s comprendre. En troisieme lieu, l’appui 
technique de la FAO a fait defaut et, en quatrième lieu, les formalites 
requises par la BAD, qui i?tait chargke de la répartition de la contribution 
du PIDA, et dont le systeme administratif est complique, étaient mal adaptées 
à la situation. En outre, le FIDA et la BAD n’étaient pas representés au 
Burkina Faso, et il fallait un minimum de trois à six mois pour qu’un dossier 
soit approuvé. La population s’est lassee d’attendre une décision de l’un ou 
l’autre de ces organismes. L’effet que le projet a eu sur elle a et6 plutôt 
decevant . En 1985, c’est-à-dire au bout de trois ans, alors que la population 
faisait preuve d’activite et avait atteint environ 30 lb de l’objectif fix6 
pour la production, le prix des différents produits (cereales, coton, etc.) 
a baissé, de sorte que les habitants des villages, incapables de rembourser 
leurs dettes, n’avaient pas droit Q un second credit. Tous ces facteurs, 
ajoutés aux probl&mes administratifs du pays, expliquent l’impopularite et 
1’6chec du projet. 
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Titre du orojet : 

Type d’activith : 

Anent d’ex6cution : 

D6but : 

BudKet : 4 395 719 dollars 

Assistance B La planification et h l’organisation d’un 
progmmme spQcia1 pilote de travaux publics ih haute 
IntensiEQ de main-d’oeuvre (PSTP/HIMO) (BKF/80/012) 

Mise en place d’institutions et appui direct 

OIT 

1981 F.JJ: 1986 
(prolong jusqu’en i9ai) 
(phase interm6diaire) 

Sources : 
PWD i 018 740 
Pays-Bas 3 085 507 
Burkina Faso 291 472 

4 395 719 

Historioue : Le Gouvernemont du Burkina Faso doit Faire face a plusieurs 
graves probl&mes de d&veloppement, $ savoir le sous-emploi de la 
main-d’oeuvre des zones rurales pendant la pbriode sans production agricole’ 
(15 juin - 15 septembre) et l’exode rural et l’émigration qui entraînent un 
accroissement du chômage dans les villes , en particulier dans la capitale, 
Ouagadougou. Pour les rc#soudre, il a, depuis 1984, r6orient6 ses efforts vers 
les zones rurales et fixd des objectifs a leur population : crdation d’un 
maximum de possibilit6s d’emploi pour arrhter l’exode; lutte contre la 
dhsertification et l’irosion du sol; accroissement de la productlvite gbn6rale 
de l’agriculture en vue d’augmenter les revenus agricoles; etc. C’est dans 
ce cadre que l’OIT, en collaboration avec le PNUD ot les Pays-Bas, a lanc6 ce 
projet, qui s’insbrait bien dans le programme du ministera des travaux publics 
et de la formation de la main-d’oeuvre (PSTP/HIMO). 

Objectifs : A long terme : favoriser l’emploi pcJmIanenk dans les zones 
rurales ; augmenter la production agricole en vue de parvenir B 
l’autosuffisance alimentaire; assurer l’approvisionnement 9n eau et, en même 
temps, am Bliorer les conditions de travail des femmes; ambliorer les 
conditions sanitaires et construire des Qcoles; assurer une formation B la 
population rurale et accroître ses revenus. A court terme : crber des emplois 
dans les secteurs relevant du PSTP/HIMO et faire rhalioer par les populations 
rurale et urbaine une infrastructure rurale devant servir a des fins de 
d4monstration. 

Résultats : Il y a deux maniéres de présenter les resultats de ce projet. 
Pour le PNUD, il n’a Pas atteint ses objectifs, mais du point de vue du 
gouvernement, hormis quelques difficultes d’administration et de personnel, 
il a 6tB un grand Suc~&~s. Son exécution s’est heurtbe B plusieurs obstacles, 
mais l’obstacle fondamental tenait Q son principe. En effet, l*idBe du projet 
n’a pas été comprise de tous ies int4ressQs. Selon le PNUD, il devait s’agir 
d’un projet pilote destin6 à dbmontrer comment il fallait procbder dans 
differentes provinces pour aider Q créer des emplois Q long terme. Seulement, 
comme le descriptif avait QtB formulé de maniere imprbcise, il Btait facile 
de transformer le projet en un projet de développement et de production, ce 
qui s’est effectivement produit et a abouti B des résultats tangibles pour 
la population ru1 ale. On a construit des Qcoloa, bdifi6 des barrages, 
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ereus des puits, cr88 des zones boisées, etc. Toutefois, bien que ces 
r6alisations soient consid&&es comme importantes pour le développement du 
pays, on ne peut pas dire qu'elles correspondent à l'intention initiale. 
C'est 18 un bon exemple de projet aux objectifs vagues qui entraîne parfois 
des malentendus entre les gouvernements et le système des Nations Unies. 

Evaluation : Le projet a souffert du début à la fin de problèmes de principe, 
d'administration et de personnel. De gros retards ont été enregistrés dans le 
recrutement des experts , et ceux qui ont été recrutés soit ne possédaient pas 
les compétences techniques requises, soit n!avaient pas de bonnes relations de 
travail avec leurs homologues, ce qui, ajouté aux fréquentes réaffectations du 
personnel national, a plongé le projet dans une situation précaire. Au moment 
de la visite du CCI, le projet pilote était acheve; de son côté, le 
Gouvernement des Pays-Bas avait cessé ses versements à la fin de 1986. 
En 1987, c'est le PNUD qui a assuré le financement, au cours d'une phase 
intermédiaire s'apparentant dans une certaine mesure à une période de 
formation. Plusieurs missions ont été envoyées sur place et des entretiens 
ont eu lieu avec le gouvernement en vue de le convaincre d'en revenir à 
l'objeetif initial, soit celui d'un projet de démonstration, ce qui lui a posé 
un grave problème en raison des espoirs suscités dans la population. 
La dernière réunion tripartite, à laquelle ont participé les membres de la 
mission du CC1 et un expert de 1'GET venu de Genève, s'est tenue le 
27 juiIlet 1987 et a abouti à la décision de subdiviser le projet en 
deux éléments : démonstration et production. Le PNUD aidera le gouvernement 
à trouver une autre source de financement pour l'élément production, afin de 
conserver l'élan acquis et continuera à financer l'élément démonstration. 
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Titre du Projet : Promotion de l’artisanat féminin (BKF/82/009) 

Tyve d’activité : Mise en place d’institutions et appui direct 

Agent d’exécution : OIT 

Début : 1979 Fin : 1982 (Phase 1) 
1982 1984 (Phase II) 
1988 1990 (Phase XII) 

Budget : 812 925 dollars Sources : Phase 1 
PNUD 750 000 
Gouvernement 62 925 

637 177 dollars Phase II 
PNUD 637 177 
Gouvernement Montant 

non spécifié 

1 737 305 dollars 
PNUD 
Gouvernement 161 855. 

Historique : Le Gouvernement du Burkina Faso a mis au premier plan 
l’accroissement des activités de développement dans les zones rurales OU 
vivent plus de 80 X des habitants du pays. Il a reconnu le besoin urgent d’y 
élever le niveau de vie des femmes, qui représentent 52 X de la population. 
Ces dernières années, la situation économique de ces femmes s’est dégradée 
sous l’effet de la crise économique mondiale qui Frappe toujours plus durement 
les catégories les plus défavorisées, telles que les femmes des campagnes, 
et ce, pour plusieurs raisons : l’exode des hommes vers les villes, qui laisse 
aux femmes la totalité de la responsabilité familiale, le fait que des 
travaux, qui étaient traditionnellement exécutés par les femmes et procuraient 
quelques revenus monétaires, sont maintenant effectués par les hommes, et 
enfin la dépendance générale des femmes d’un système économique et financier 
auquel elles ne participent pas efficacement. C’est dans ce contexte que le 
projet a été lancé, dans l’espoir d’améliorer le sort des femmes des zones 
rurales du Burkina Faso. 

Objectifs : Sur le plan du développement, le projet a pour objectif général 
de favoriser l’emploi dans les zones rurales. Plus concrètement, il vise à 
créer des emplois pour les femmes vivant dans des zones, à former des agents 
de formation dans le domaine de l’artisanat traditionnel, et à arrêter la 
migration vers les villes. L’accent est mis sur la formation, la production 
et la commercialisation. 

Résultats : Dès le début, ce projet, dont deux phases sont achev8es et dont 
on préparait la troisième au moment de la visite de l’équipe du CCI, paraît 
s’être heurte B de graves difficultés. Les trois principaux objectifs 
- formation, production et commercialisation - n’ont pas été atteints. 
Apparemment, il y a eu des difficultés administratives et des problèmes 
de fond, notamment la médiocrite des compétences du Conseiller technique 
principal (CTP) au cours de la première phase et les mauvais rapports entre 
les experts et leurs homologues pendant la deuxième. A cela, il faut ajouter 



le mauvais choix de l’smplacoment des ateliers, qui a dbcourag8 les femmes de 
participer aux cours de format ion, la faiblesse du rAseau de communications, 
l’innuFf1sanr.e de I’~ppui laglatique, les retards dans la livraison du 
matdriel et son inadaptation et l’absence totale de gestion et de formation 
pour les bent5flciaires. 

Waluation : Le projet avait un avantage, celui d’i3tre bien implante dans 
un certain nombre de villages (13), mais i.l a souffert de l’incapacite 
d’organiser une collaboration harmonieuse antre les bbnbficiaires et de 
les motiver dans ce but, de difficult6s de comnwrcialisation dues au manque 
de moyens de transport public et à la faiblese du pouvoir d’achat. 
En consequence V la production s’est limitea a la fabrication de vgtements, 
mais cette activitA s’est elle aussi heurt& au problbme de l’insuffisance des 
transports. L’Office national pour la promotion de l’emploi (ONPEI, soit 
l’organe gouvernemental de contrepartie responsable du projet, a beaucoup 
apprkié la qualite des rares produits fabriques et mis sur 1~ marché. 
Dans l’ensemble, cependant, on peut considérer que le projet a Qté un echec. 
Le rbsultat aurait été bien meilleur si l’on avait corrig8 les erreurs 
commises pendant la Premiere phase, ce qui n’a pas 6th fait, et la deuxième 
phase a Qté lancée selon les mêmes principes, Les objectifs Ataient bien 
conçus et conformes aux possibilit6s. Si le r&sultat avait Bte positif, on 
aurait eu un projet autonome qui aurait continu43 sur sa lancée après le 
retrait de l’assistance du PN;ID. Ce qui semblait manquer le plus, c’était une 
bonne gestion, ainsi que la volonté et le devouement necessaires de la part de 
tous pour assurer la roussite de L’entroprLse. Les conflits de personnes ont 
fait perdre du temps et de L’Anergie. Il est Evident que, si l’on avait 
obtenu la participation du personnel de contrepartie et de la population 
interessee avant 1’8laboration du descriptif du projet, la plupart des 
difficulth auraient pu être Qviths. Un descriptif a 6tB 6tabli pour la 
troisiome phase, mais n’est pas encore acheve. Une Qtude pr&paratoire 
financde par le PNUD a 6th entreprise par une organisation locale pour 
determiner la situation du marche dans les zones rurales. Le descriptif sera 
modifi8 en fonction des conclusions de cette étude. Les objectifs seront les 
mêmes, mais le contenu, par exemple la formation, sera adaytb. 
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Titre du projet : Rdalisation d’un programme d’hydraulique villageoise 
BFK/82/002 (Phase 1) 
BKF/85/002 (Phase II) 

Type d’activitb : Appui direct (primaire) 
Formation (secondaire) 

Anent d’ex&ution : UNICEF 

DBbut : 1983 Fin: 1986 (Phase 1) 
1986 1990 (Phase II) 

: Budget 5 626 000 dollars 

4 260 255 dollars 

Sources : Phase 1 
Gouvernement 460 OOG 
PNUD 600 000 
UNICEF 1 630 000 
FENU 2 936 000 

5 626 000 

Phase II 
Gouvernement 285 000 
PNUD 364 000 
UNICEF 1 477 600 
FENU 2 133 655 -- 

4 260 255 
===-z=--.=== 

Historioue : L’économie du Burkina Faso dépend principalement de 
l’agriculture et de l’élevage, et ses activités de développement portent 
essentiellement sur ces deux domaines. Le climat constitue un facteur 
important du dbveloppement du pays. Les pluies sont irr&ulières, limitées 
B une seule saison, et il y a peu de cours d’eau. L’approvisionnement en eau 
de la plus grande partie du territoire est assur au moyen d’eau stagnante et 
de barrages , ainsi que de l’eau souterraine obtenue par le forage de puits. 
L* eau nbcessaire à 1’ agriculture, au b6tail et à la population urbaine 
pourrait être obtenue Q l’aide de canalisations et du traitement de l’eau 
de surface. La population rurale est t;ibutaire de l’extraction de l’eau 
souterraine et de l’eau qui est accumulée dans les reservoirs lors de la 
saison des pluies mais qui est impropre a la consommation humaine. Pour 
atténuer ce probl&me, le gouvernement a élabor8 un plan national de dix ans 
pour l’approvisionnement en eau potable et l’am8lioration de l’assainissement. 
Pour satisfaire les besoins à cet égard, il lui faut à tout prix des 
ressources supplémentaires lui permettant de former le personnel national 
ndcessaire pour atteindre les objectifs du plan. Il a demandé une assistance 
au PNUD, à 1’UNICEF et au FENU (Fonds d’Équipement. des Nations Unios), dans 
l’espoir de pouvoir mener à bien cette entreprise. 

Objectifs : Aider le gouvarnement à atteindre son objectif, qui etait 
d’assurer l’approvisionnement en eau de la population, c’est-à-dire d’arriver 
à fournir 10 litres par personne et par jour en 1985, puis 25 litres par 
personne et par jour en 1990; assurer à la population rurale un 
approvisionnement en eau pendant toute l’annke et contribuer à i’ai&li?I.ation 
de sa santé. L’objectif iwnédiat de la ptxnikre phase était de forer 
530 puits, d’installer des pr>mpes à main et de décentraliser la structure 
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A tous les villages (un puits par village 011 pour 1 000 habitants). L~UtJlCEY 
doit envoyer le personnel technique international nocessaire pour survei 1 lcr 
les travaux des deux brigades de forage et le FINJ doit fournir le mathrie et 
1’8quipement de construction voulus. 

RQsultats : Sur le plan quantitatif, près des trois quarts des objnctifs du 
projet ont 6th atteints. Au début, le projet. a port& principalement sur 
l’amenagement de puits pour les écoles. En 1983, on a crQe 230 puits pour des 
ecoles et des centres sanitaires, dont 300 villages peuvent profiter. A la 
fin de 1986, on avait installé: 403 pompes, tenu des &Unions d’information et 
de mobilisation dans 565 villages, constitub 525 comites de village pour l’eau 
(dont 25 X des participants sont des femmes), et formé! 20 techniciens 
d’entretien. 

Evaluation : Le projet est dans sa deuxieme phase. Au cours de cette 
periode, le personnel d’exécution travaille directement avec les habitants des 
villages. Les bk&ficiaires locaux semblent avoir ét& bien mobilisés. Les 
comith de village ont pris en charge les puits et les pompes à main et les 
utilisent efficacement. Des difficultés ont i?to constatées pour obtenir des 
pièces détachées. Une place accrue est accordée à la formation, afin qu’il 
y ait des techniciens pour assurer l’entretien des pompes après le départ des 
agents du système de L’ONU. Les entretiens qui ont eu lieu avec le chef du 
projet et son coordonnateur ont permis d’établir que les plus grandes 
difficultés tenaient au manque de personnel de contrepartie qualifié et à la 
mobilité de ce personnel lorsqu’il existe (plusieurs agents ont été transférks 
ailleurs après avoir éteformés dans le cadre du projet), ainsi qu’8 la 
decision du gouvernement de donner la priorité à l’agriculture au dbtriment de 
l’eau et de la santé, décision qui a eu pour effet de détourner vers ce 
secteur l’eau destinée à la consommation, ce qui va à l’encontre de l’objectif 
initial du projet. IL semble aussi qu’il y ait manque de coordination entre 
les projets de differenks organismes des Nations Unies, ce qui entraîne 
par exemple des chevauchements dans le domaine du forage des puits entre les 
activitds de 1’UNICEF et de l*OIT, ainsi que des ONG et du gouvernement 
lui-même, qui participe egalement Ir cette action. Sur le plan technique, 
le projet semble être un SUCCQS, mais on ne sait pas encore s’il pourra se 
maintenir à long terme, c’est-à-dire si le gouvernement sera à même de 
poursuivre le processus avec ses propres techniciens. 
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Titre du projet : Henforcement des capacité’ d’entretien et de réparation 
pour le parc de tracteurs agricoles et autres Bquipsments 
mobiles et lourds (XA/RKF/86/615) 

Type d’activite : #ise en place d’institutions et formation directe 

Agent d’exhution : ONUDI 

DBbut : Novembre 1986 Fin : -- Septembre 1987 

Budget : 647 500 dollars Sources : 
ONUDI 585 000 
Gouvernement 62 500 

Historique : Le manque de compétences techniques pour l’entretien des 
tracteurs et des autres engins agricoles constitue un grave problème pour le 
Burkina Faso. Le pays possède un parc de 500 tracteurs, dont 50 X sont hors 
d’état de fonctionner faute d’entretien. Dès 1979180, le gouvernement avait 
d8cid8 de dotes le pays d’une infrastructure d’entretien et demandé une 
assistance extérieure 8 cette fin. Plusieurs missions ont été envoyées sur 
place par differentes institutions spécialis&es des Nations Unies, mais sans 
obtenir de résultats concrets. En 1982, 1’ONUDI a accepté de réaliser une 
étude de faisahilite sur la possibilité de crier dans différentes parties du 
pays des ateliers pour assurer l’entretien des tracteurs agricoles et des 
autres engins agricoles lourds. Cette étude a permis de définir les besoins 
en matiere d’entretien et de choisir les lieux d’implantation des ateliers. 
Quatre ans plus tard, en 1986, 1’ONUDI a soumis au Gouvernement du 
Burkina Faso une proposition concernant un projet d’une durée d’un an, doté 
d’un budget total de 884 178 dollars. Le gouvernement a accepté cette 
proposition et établi un programme. L’exécution du projet devait commencer 
en septembre 1986, mais n’a pu demarrer qu’en novembre, avec l’arrivée de 
l’expert. En raison de difficultés financières, quand l’expert est arrivé, 
il a fallu réduire le budget de 300 000 dollars, ce qui a touché surtout la 
formation. 

Objectifs : L’objectif global du projet était d’accroître la production 
egricole en vue de rendre le pays autosuffisant sur le plan alimentaire et les 
objectifs immédiats d’assurer l’entretien et les réparations des tracteurs et 
des autres équipements agricoles pour pOUVOir les utiliser au maximum. Placés 
sous 18 tutelle du ministère de l’agriculture et de l’élevage, les ateliers 
seront chargés des services prdventifs et de l’entretien et de la révision des 
engins inutilisbs, de l’scquisition et de la distribution des pièces 
détachdes, et de la formation des mécaniciens dans les divers secteurs. 

Resultats : Le projet s’est heurté dés l- déhut à plusieurs difficultés 
d’ordre budgetaise, technique et administratif, qui ont fortement entravd les 
activités prévues pas le descriptif : réduction du budget par I’ONUDI; retards 
dans la livraison du matériel et des fournitures; appui insuffisant du siège; 
manque de documentation; délai d’expddition trop long des pièces détnchées 
envoyees de l’Étranger (six mois), et manque d’agents spécialisés locaux 
è former. Bais malgré tous ces inconvénients, l’expert chargé du projet et 
le directeur national ont réussi, avec l’aide du représentant résident, Q 
poursuivre 1’ execution du plan des opérations. Au terme de 18 première phase, 
un des trois ateliers était entré en activité. Au moment de la visite de 

la mission du CCI, on avait établi un inventaire des équipements agricoles 
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et des pi&ces ddtachet, disponibles, et dresse la liste des clients 
potentiels. On avait BBalement btabli quelles pièces dbtach6es pouvaient être 
f abriqu8es sur place. Enfin, dans un des ateliers, on avait mis sur pied un 
syst8me de gestion appel& Q être ult&ieurement instaure dans les deux autres 
garages. 

Evaluation : Le Gouvernement du Burkina Faso attache une grande importance 
B ce projet, car son objectif est d’accroître la production agricole au moyen 
de mbthodes d’exploitation modernes. Bien que ses effets sur l’Économie du 
pays soient difficiles B mesurer de façon exacte, on estime qu’une fois que 
les trois ateliers seront entrés en activite, il pourra devenir un bon projet 
autonome, Ses b8néficiaires directs sont les agriculteurs qui possèdent des 
tracteurs agricoles, les cooperatives et les mécaniciens qui reçoivent une 
formation. Les beneficiaires indirects sont peut-être les consommateurs et 
les membres des collectivitds où les ateliers seront installes, Krâce Q une 
augmentation de la production alimentaire et Q une diminution du coût des 
denrees . ?lalgrb toutes ses insuffisances, le projet a recu une bonne assise 
au cours de la Premiere phase. Il offre un bon exemple de rapport de travail. 
fructueux entre l’expert et le directeur national. La n&essité de 
l’entretien reste grande, et la capacité financière du gouvernement est très 
limit6e. La durabilité du projet dépend donc beaucoup de l’assistance 
extérieure. L’ONUDI a decidé de le prolonger jusqu’en 198811989. 
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Titre du projet : Développement rural B buts multiples 
(BKF/2239/Exp. 1) 

Type d’activitb : Appui direct 

Agent d’execution : PM 

DQbut : Flai 1981 Fin: DQcembre 1987 (prolonge) 

: Budget 33 293 000 dollars 
(en naturel 

Source : PAl4 

Historique : Avec un PIB de 200 dollars par habitant, le Burkina Faso figure 
dans le groupe des pays les moins avancés, à faible revenu et en deficit 
vivrier. Sa situation est due surtout B un régime pluviometrique irrbgulier, 
à des sols pauvres et peu profonds et à un systeme d’exploitation agricole de 
type traditionnel. La population vit à raison de 90 X dans les zones rurales, 
et 25 % seulement de ses habitants ont actes Q une eau potable. 
L’agriculture, y compris l’élevage, la foresterie et la pêche’ qui contribue 
pour 41 X au PI8 et represente 90 X des exportations, a surtout un caractère 
de subsistance. C’est pourquoi, le gouvernement donne la priorité Q ce 
secteur et, depuis 1967, annde o 1 le premier plan de développement a et.6 
élabore, met l’accent sur le ddveloppement et l’infrastructure des zones 
rurales. Un des principaux objectifs du dernier p?an quinquennal est de 
favoriser le developpement agricole en vue d’assurer l’autosuffisance et la 
sécurité de l’approvisionnement sur le plan alimentaire, et d’améliorer les 
conditions de vie des producteurs et de leurs familles et la conservation des 
ressources en terre. Depuis 1972, le PAM aide le gouvernement dans ses 
efforts en faveur du développement rural et de la production agricole. Il a 
commence par deux projets à exécution rapide, qui ont été suivis, en 1976, du 
projet 2239 “Développement rural à buts multiples”. Depuis 1982, grâce a 
l’extension de ce projet (22391exp. 11, il fournit dans de nombreux secteurs 
de l’agriculture, de la foresterie et du développement rural, un appui évalué 
à quelque 30 millions de dollars. Plusieurs projets ont ét6 lanchs en vue 
d’atteindre cet objectif genéral, et la contribution du PA?l a permis de mener 
k bien la plupart d’entre eux. 

Objectifs : Aider le gouvernement Q apporter une aide alimentaire aux 
ouvriers, aux agriculteurs, aux pêcheurs et aux stagiaires, soit en 
contrepartie d’un travail bénevole, soit pour leur fournir un appui pendant 
les cours de formation. Neuf sous-projets ont Bté d6finis qui devaient être 
achevés pendant la durée du projet (1981-1987) : mise en valeur des ressources 
hydrauliques et lutte contre l’érosion; développement de la pêche interieure; 
reboisement; construction de routes; installation d’agriculteurs dans la 
vallée de la Volta; développement communautaire; sericiculture; am8lioration 
de l’habitat et Formation agricole. 

Hksultats : Selon le rapport d’evaluation du PA!4 elabord en 1985, bien que 
l’assistance de cet organisme ait beaucoup fait pour attirer une main-d’oeuvre 
bénévole, la distribution alimentaire a été irregulière au cours des 
trois premières années de l’exécution du projet, en raison d’une mauvaise 
yestion, du manque de participation des ministères techniques aux opérations 
administratives et logistiques, et Cie l’incapacité %.I comité interministériel 
à assurer une coordination efficace. L’allocation des denrees alimentaires 
Ltait aussi irrkgulike et insuffisante parce que les besoins alimentaires 
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étaient mal indiqués. Les trois premières années, la coordination des 
activités relatives au projet, ainsi que l’administration générale du projet 
lui-même, ont été laissées presque entièrement aux soins du personnel du PAM 
se trouvant dans le pays. Pendant la même période, la gestion a également 
souffert des changements constants de ce personnel. Toutefois, malgré les 
retards enregistrés pour les objectifs généraux du projet en juillet 1987, la 
mission du CC1 a pu constater, au moment de sa visite, que la plupart avaient 
finalement été atteints, voire, pour quelques activités, par exemple la lutte 
contre l’érosion et l’installation des ggriculteurs dans la vallée de 
la Volta, dépassés. Au sujet de ce dernier sous-projet, il convient de 
relever que quelques-uns des agriculteurs qui ont beneficié à travers lui de 
l’assistance du PAM ne sont pas ceux qui cultivent la terre, mais ceux qui 
exploitent les nouveaux venus, en ce sens que ces derniers étant sans 
ressources, ils leur font payer le loyer avec une partie de leurs produits. 
Par ailleurs, parmi les réalisations les plus importantes, il y a la 
construction de 400 petits barrages et digues dans l’ensemble du pays; la mise 
en irrigation de 1 300 ha en aval des barrages; la mise en valeur de 5 000 ha 
de terres basses; le boisement de plus de 2 000 ha de parcelles appartenant 
aux villages; la création d’aménagement anti-érosion sur 37 000 ha; et la 
construction et l’entretien de plus de 4 000 km de voies de desserte. 
En outre, les bénéficiaires directs du projet sont des travailleurs 
saisonniers ou permanents et les villageois qui participent à l’exécution de 
différents projets dans 30 provinces. Le PAM aide en outre le gouvernement à 
fournir gratuitement des rations alimentaires aux stagiaires dans la zone 
agricole. Cependant, malgré son caractère polyvalent, le projet n’a pas 
permis d'obtenir tous les résultats escomptés, surtout B cause de la variété 
des activités, du manque de personnel à l'échelon de l'administration centrale 
et des trop fréquents changements du personnel du PAPI. Mais c'est le manque 
de formation professionnelle qui a constitué le principal point faible du 
projet. L’irrégularité des rapports des ministères techniques et l'absence de 
contrôle des activités de leur part sont également à relever. La mission 
d'évaluation envoyée sur place en mars 1987 a souligné la difficulté qu'il y 
avait à apprécier correctement les résultats dans leur ensemble, en raison de 
la diversite des activités. Elle a recommandé de subdiviser le projet en 
deux parties : une partie technique, directement liée à l'agriculture, et une 
partie consistant à poursuivre l’application de la conception à buts 
multiples. Cette proposition ayant été approuvée par le ministère de la 
planification et de l’agriculture, le projet va être prolongé par la mise en 
oeuvre d’une troisième phase. 
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Programme de developpement rural du departement de 
Centre-Est (BKF/031/ITA) 

Type d’activit.8 : Appui direct et mise en place d’institutions 

Agent d’ex8cution : Gouvernement ~IJ Burkina Faso/FAO 

DBbut : 1983 &l: 1989 

Budget : 42,3 millions de dollars Source : Gouvernement italien 

Historique : L’origine du projet remonte à 1982, ande où le Gouvernement 
italien s’est engagé à aider les régions du Sahel à combattre la sécheresse et 
la famine. A la suite d’une mission tripartite effectuée par la FAO, le 
Gouvernement italien et le Gouvernement du burkina Faso, le ddpartement de 
Centre-Est a été choisi comme première zone d’intervention au Burkina Faso. 
La principale caract6ristique de ce département est que si sa partie 
septentrionale est fortement peuplée, ailleurs le peuplement est faible ou 
inexistant. Ce déséquilibre nuit à la production agricole et au développement 
génbral de la région. L’ORD, qui etait l’organe responsable de la promotion 
des activités de développement rural dans la région, avait peu de ressources 
humaines, financières et techniques. L’intervention du Gouvernement italien 
a donc pour objet d’aider à mener à bien les programmes de développement rural 
dans divers secteurs économiques et sociaux. 

Objectifs : L’objectif d’ensemble est d’aider les organes et services 
administratifs dans tous leurs efforts (humains, financiers et matériels) pour 
leur permettre de créer e, 6 d’entretenir les infrastructures essentielles 
nécessaires au développement rural. Il s’agit aussi de les aider en soutenant 
les efforts faits par les collectivités villageoises pour accroître leur 
production, en particulier la production agricole, afin d’améliorer les 
conditions de vie de la population rurale. 

Résultats : L’exécution du projet a été retardée d’un an pour diverses 
raisons : arrivée tardive des experts, manque de personnel de contrepartie, 
infrastructure insuffisante, absence de mandat, etc. Plalgré ces 
inconvénients, selon les discussions qui ont eu lieu avec le CTP et le 
directeur national, les objectifs ont été atteints et parfois même dépassés, 
à la satisfaction du gouvernement, dans quelque 80 X des cas. Dans le secteur 
de la création d’infrastructures, on a construit des entrepôts pour les 
céréales, des écoles, des postes de vaccination du bétail et 218 groupes 
sani taires. On a entrepris ou achevé le forage de 84 puits et la réalisation 
de 223 forages; amélioré 60 km de voies rurales; construit et équipé 
six centres d’appui pour 1’ORD; aménagé une parcelle de démonstration agricole 
de 30 ha; achevé une étude pour la construction de 55 km de routes; préparé 
10 ha pour la production de semences; remis en état des aménagements 
anti-érosion sur 2 000 ha et trois centres de production de semis d’une 
capacité de 650 000 plants d’arbres par an. On a construit un laboratoire 
pour 1 *élevage. Dans le domaine de l’agriculture et de l’élevage, on a 
constitué 275 villages, et on continue de former des agents de formation et de 
jeunes agriculteurs dans 43 centres. Des cours d’alphabétisation 
fonctionnelle ont bté donnés aux chefs de groupe de 64 centres. Dans le 
secteur de la production et de la santé animales, on a realisé des campagnes 
de vaccination, formé des vaccinateurs de village et recyclé des 
aide-vétbrinaires. On a créé six nouveaux groupements de bergers et de 
stagiaires qui constituent une association au service des agriculteurs. 



- 60 - 

On n rr6A des unités chargées de la promotion et du suivi des projets aupr8s 
des villageois. Depuis la campagne agricole de 1985, 130 000 tonnes de 
cdresles ont étB produites et l’excddent destine B 16 commercialisation est 
estimé à 15 000 tonnes. Le gouvernement a demande et les donateurs ont 
approuvé le versement d’un crbdit de 1 million de dollars pour pouvoir acheter 
d’urgence une partie de cet exc&dent. Dans le domaine du credit agricole’ 
531 493 dollars ont Bté mis a la disposition des villageois pour la campagne 
agricole de 1986. Dans le domaine des activités sociales, on a construit 
10 843 logements et formé 2 236 assistantes chargées d’équiper 515 villages en 
meubles destinés aux postes de soins élementaires. Des bourses d’études ont 
Qté accordées à cinq stagiaires et des contrats d’un montant de 6 millions de 
dollars ont été adjugés à des entrepreneurs pour des travaux de construction, 
la préparation d’études’ etc. 

Evaluation : Ce projet est différent du type de projet traditionnel exécuté 
par les organismes des Nations Unies. En effet, ii ne s’agit ni d’un projet 
du Gouvernement italien, ni d’un projet de la FAO, mais plutôt d’un appui 
direct donné à un programme gouvernemental. Le principal agent d’exécution 
est le Gouvernement du Burkina Faso, qui exécute les trois quarts des 
travaux . Le rôle de la FAO est de fournir l’assistance technique. On a cr8é 
une bonne infrastructure sociale et mis en place un modale de developpement 
économique. Les paysans ont contribué à atteindre la plupart des objectifs’ 
par exemple la création d’écoles, dans le domaine de l’environnement et de la 
santé. Ce sont là les points forts du projet; mais celui-ci a aussi ses 
faiblesses. Il est trop ambitieux et ne comporte aucune initiative concernant 
le suivi. Les activités n’étaient pas intégrées, l’expert en agronomie 
n’était pas qualifié, et il semblait y avoir un manque de coordination entre 
les services de recherche et un effort insuffisant de sensibilisation de la 
population, autant d’inconvénients qui ont abouti à une faible production. 
A cela, il faut ajouter les difficultés de commercialisation des produits, 
dues à la modicité des prix et à la mauvaise répartition des ressources, 
qui ont nui aux activités. Certains articles (conduites d’eau, 
motocyclettes, etc.) étaient de mauvaise qualité. Enfin, et ce n’était pas 
le moindre des inconvénients, la rotation du personnel, en particulier les 
changements de CTP et de directeur national, a désorganisé la marche des 
opérations. Il semble en outre que le projet progresse sans qu’on sache où il 
va. Le problome du financement des activités, une fois la phase achevée, n’a 
ras été abordé sérieusement, et on n’a pas fait d’analyse coûts-avantages. 
Aprés trois ans de travaux, plus de la moiti6 du budget, soit 24,4 millions 
de dollars, a été dépensée, et 23 X des dépenses ont 6th absorbées par le 
personnel (rémunérations, etc.). Les 15’5 millions de dollars restants sont 
loin de suffire pour achever l’exécution du projet, ce qui engendre des doutes 
quant à :a possibilité de le poursuivre après le retrait de I’assistance des 
donateurs. Tout indique que le gouvernement sera forcé de trouver de 
nouvelles sources de financement. Bien des choses ont dté réalisées, mais 
la mise en oeuvre du projet laisse encore à désirer. Les organismes des 
lations Uni es pourraient aider à soutenir le rythme des travaux de 
developpement, par exemple en équipant des Ecoles, des centres de 
consultation, etc. Au cas où une deuxi.&me phase serait mise en route, il 
serait judicieux de concentrer les efforts sur la production plut& que sur 
l’extensiwi de l’infrastructure. 
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Titre du projet : Education communautaire pour un dbveloppement rural 
intégré (phase II - BDX/77/010) 

Type d’activitd : Appui direct (primaire) 
Mise en place d’institutions (secondaire) 

Agent d’execution : UNESCO 

Début : 1977 - : 1983 Fin 

Budget : 2 064 982 dollars Sources : 
PNUD 1 691 171 
Gouvernement 373 811 

Historique : En 1960, aussitôt après l’independance, 21 X seulement des 
habitants avaient reçu une instruction de base. Le gouvernement souhaitait 
étendre les moyens d’enseignement aux zones défavorisées, surtout le secteur 
rural, mais les programmes et méthodes d’enseignement étaient inadaptés aux 
besoins de développement du pays. Pour résoudre ce probleme, il a fait une 
étude en vue de transformer le système d’enseignement primaire herite de la 
période coloniale en un système d’enseignement communautaire au service d’un 
développement rural intégré. Dans ce cadre, la première phase du prajet 
a démarré en 1974 pour une dur& de trois ans, avec le concours du PWD et de 
I’UNESCO. En 1977, à la demande du gouvernement, a commence la deuxiéme phase 
qui a duré, sept ans, jusqu’à la fin de 1984. 

Objectifs : Dans l’ensemble, il s’agissait d’adapter le système d’enseignement 
aux besoins du pays et de former des agents de fo*rnation. Les objectifs 
immédiats étaient la kirundisation, soit l’utilisation du kirundi, la langue 
nationale du Burundi, comme langue d’enseignement û tous les niveaux de 
l’école primaire, et le remplacement progressif des écoles primaires 
traditionnelles par des écoles communautaires rurales autonomes, administrées 
par des coopératives ouvertes aux parents et aux représentants des 
organisations publiques et privées, ainsi que la ruralisation, soit 
l’adaptation des programmes d’enseignement de l’école primaire aux zones 
rurales et la mise en application de mdthodes en grande partie axées sur la 
formation pratique (agriculture et élevage, &onomie familiale et 
technologie). A ces fins, il fallait former et recycler les enseignants dans 
le double dessein d’améliorer leurs connaissances professionnelles et de leur 
faire comprendre la nouvelle conception de l’enseignement communautaire, créer 
peu à peu une structure orientée vers les campagnes et instituer un 
enseignement permanent à partir du progrès constitue par les écoles 
communautaires, enfin produire et diffuser les matériels pédagogiques 
nécessaires. 

Résultats : En ce qui concerne le développement du Kirundi, la langue 
nationale, comme moyen d’instruction à l’école primaire, le projet a permis de 
créer un centre pour la langue national. qui a été chargb en particulier de 
produire un vocabulaire et une orthogr-phe uniformisés, y compris un 
vocabulaire scientifique. Ce centre a mis au point des techniques permettant 
d’utiliser la langue nationale pour enseigner le calcul et étudier 
L’environnement immédiat. On a cependant constaté que développer le 
vocabulaire et créer une grammaire étaient des objectifs B long terme. 
Pour mener à bien cette tâche, il fallait une durbe depassant celle du projet 
soutenu par le PNUD et 1’UNESCO. La participation des collectivites 
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A l’annnignnmnnt A 6th favorisée en partie par la creation de cooperatives do 
parents bt d’éleves dans plusieurs ecoles. Ces cooperatives ont contribué, 
par des dons en especes et en nature, a la construction et à l’équipement. de 
salles de classe. L’idde d’École communautaire et les stratégies Q appliquer 
pour créer une telle école B long terme ont 6th examinées lors d’un séminaire 
orgenid dans le cadre du projet et suivi par des représentants du 
gouvernement, des enseignants, des medecins, des agronomes, des travailleurs 
sociawc, etc. Un des resultats essentiels de ce séminaire a et6 la création 
d’ecoles pluridisciplinaires. Dans l’ensemble, la creation d’une Qcole 
communautaire exigeait plus de temps que la duree du projet. 

Evaluation : Il est admis que des reformes telles que celles que le projet 
devait aider B réaliser necessitent normalement une durée qui depasse celle 
d’un projet. d’assistance extérieure courant. En l’occurrence, pour 
populariser l’idee d’école communautaire, il fallait modifier progressivement 
les attitudes et les pratiques, ce qui ne pouvait raisonnablement donner des 
résultats tangibles que dans la phase de la reforme postérieure au projet. 
On peut en dire autant de l’intention de mettre au point un vocabulaire, une 
grammaire et une méthodologie pour l’enseignement de la langue nationale, qui 
était jusqu’alors essentiellement utilisee comme moyen de communication 
orale. On peut donc dire que les objectifs immédiats du projet étaient trop 
ambitieux. Etant donné la nature des obstacles auxquels se heurte normalement 
une réforme d’ampleur nationale, on peut considbrer que le projet a contribue 
B ddvelopper la capacité de planifier et d’exécuter les activités 
qu’impliquaient les objectifs, à savoir la création d’un centre pour la langue 
nationale. Le séminaire, qui a rassemblé des représentants de differents 
milieux professionnels a marqué le debut du processus de popularisation de 
l’idée d’école communautaire. Une base a ainsi et6 creee pour un autre projet 
qui permettra d’accompagner la réforme pas Q pas jusqu’à son terme. 
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Titre du projet : Assistance à un programme spbcial elargi de travaux 
FgJbliCS a haute intensite de main-d’oeuvre (BDI/81/016) 

Type d’activite : Appui direct 

Agent d’execution : OIT 

DQbut : 1979 
1982 

m : 1982 (phase 1) 
1985 (phase XI) 
prolonge jusqu’en 1988 

: Liudget 2 067 074 dollars Sources : Phase 1 

DANIDA 
OPEP/PNUD 
RBpublique f&derale 

d’Allemagne 
Pays-Bas 
Gouvernement 

230 062 
103 482 

811 160 
718 000 
205 000 

- --- -e-u- 
2 067 704 
--------- -------a- 

Phase II 
2 225 727 

674 706 

6 085 427 dollars Sùürces : 
PNUD 
Pays-Bas 
Republique federale 

d’Allemagne 
Belgique 
DANIDA 
FENU/OIT 
FED 
Gouvernement 

212 572 
68 622 

750 500 
582 100 

1 571 200 
91 200 

---e---m- 
6 085 427 
====zzz=== 

Historique : Le Gouvernement burundais a defini une strategie du développement 
tenant compte notamment des facteurs démographiques, ainsi que des facteurs 
économiques et sociaux. Une autre de ses pr&occupations prioritaires est 
l’extension du secteur agricole qui assure quelque 90 X de l’emploi et pr&s de 
100 X des recettes d’exportation. Dans ce cadre, le programme de I’OIT a pour 
but de régénérer le sol, de reboiser, d’amenager les prairies inondables, de 
maîtriser les eaux, de créer une infrastructure routiere, et de planter et 
d’aménager des zones pour l’habitation. Son but final est de fournir B la 
population de certaines provinces des terres cultivables d’une superficie 
suffisante pour satisfaire leurs besoins de consommation et leur permettre 
finalement de transporter leurs excedents agricoles pour en tirer un revenu 
monétaire. Le programme de technologie B haute intensite de main-d’oeuvre de 
I’OIT constitue une alternative viable aux programmes de travaux publics et a 
des effets positifs sur l’emploi et l’amélioration durable de la situation de 
la population locale. La phase pilote du programme, réalisee dans la province 
de Muramuya, qui vient en deuxiéme place pour la densité de la population 
(environ 250 habitants au kilomètre carré), avait comme objectif fondamental 
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d’srcroître les possibilites de production dans certaines régions en 
appliquant des methodes a haute intensite de main-d’uouvr-e. 33 fondant sur 
le SU~C~S de cette phase, le gouvernement a demande la poursuite du programme 
dans la partie orientale du pays. 

Obbjectifs : Les objectifs de ddveloppement Ataient d’elever sensiblement le 
taux de croissance Qconomique, de creer des possibilites d’emploi pour les 
cathgories défavorisees de la population, d’augmenter les investissements, et 
de conferer au gouvernement un rôle plus actif dans la mobilisation des 
ressources humaines et financières et dans la participation aux activites des 
entreprises mixtes dans les secteurs commercial et productif. En outre, 
le projet visait à encourager la dkentralisation des activites économiques 
et sociales vers la population rurale en creant les bases d’un développement 
Qqu i 1 ibré , en regroupant la population rurale en villages et en inciLant les 
habitants des régions très peuplées à migrer vers des zones moins peuplées. 
Il s’agissait d’accorder une attention particulière a la production 
alimentaire et a un développement rural intégré, surtout par 1’ installation 
de paysans dans les provinces situées dans la partie orientale du pays. 
Les objectifs immediats étaient les suivants : définition, formulation, 
coordination et évaluation de projets a haute intensite de main-d’oeuvre 
visant Q former du personnel dans le cadre d’un programme cohérent; aider a 
mobiliser des fonds pour le vaste programme de travaux publics à haute 
intensitd de main-d’oeuvre et de formation de main-d’oeuvre (sélection, 
embauche et formation des travailleurs, et definition des conditions de 
rémunération et de travail, en vue d’instituer les règles à appliquer au cours 
de l’exécution du programme). On envisageait aussi d’aider à organiser les 
travaux pour accroître la production des travailleurs par l’utilisation 
d’outils, de materiel et de materiaux locaux. 

Résultats : Au cours de la première phase du projet pilote, une cinquantaine 
de chantiers ont employé 60 à 125 travailleurs pendant 250 jours par an, ce 
qui porte le nombre de jours-homme utilisés à quelque 2 millions. Parmi les 
autres realisations, il y a les suivantes : boisement de 2 400 ha; 
conservation du sol et de l’eau aux fins de la lutte contre l’kosion 
(3 750 ha); drainage de marécages (270 ha); aménagement de terrasses (19 ha); 
construction de trois unités de distribution d’eau; creation d’une 
infrastructure collective pour un village de 102 habitants; amenagement de 
56 km de routes de campagne et construction de quatre entrepôts. La seconde 
phase est l’extension du projet pilote dans le but d’entretenir ce qui a 6th 
fait et d’entreprendre de nouveaux travaux dans la province de Ruyigi dans les 
domaines de l’infrastructure agricole et sociale, de l’énergie hydraulique, de 
la construction et du boisement, Au cours de la seconde phase aussi, 
l’exécution du projet a progresse de manière satisfaisante, puisque la plupart 
de ses objectifs ont éte atteints, sauf la construction de la route de la 
province de Mubaragui, qui a été retardde par manque de fonds en 1985. 
Le projet a permis de créer des possibilités d’emploi - a court terme, il est 
vrai - pour un grand nombre de paysans. A cela, il faut ajouter la formation 
sur le tas donnée dans les domaines suivants : utilisation et entretien des 
outils, travail en groupe, division et exécution du travail, qualité du 
travail et prbvention des accidents. Pour les chefs d’Équipe, l’accent a ét6 
mis sur l’organisation et la direction des équipes. Pour ce qui est de la 
participation des femmes B l’exécution du projet, elle s’est limitbe à la 
plantation d’arbres, qui a 6té assurée a 100 X par des jeunes filles. 
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La proportion de femmes participant au reboisement eut paesh de 12 % en 1986 
è 26 X en 1987. Selon le CTP, il est en g8nkal difficile d’obtenir une 
perticiyetioir Plus forte a caufb des traditions qui smpkhont les femmes 
marides de travailler hors de la maison. Quant aux effets de l’infrastructure 
mise en place sur la vie des femmes des campagnes, ils sont variables et 
dopendent de la nature de leur travail. L’approvisionnement en eau a facilit6 
leur travail quotidien, car elles passaient environ une heure et quart par 
jour B aller chercher de l’eau, et le boisement a facilitb leur travail de 
collecte de bois de chauffage. 

Evaluation : Dans l’ensemble, le projet a eu un effet positif et son but a ht& 
atteint. L’effet sur la population dans les trois domaines - boisement, 
approvisionnement en eau et construction rout.i&re - est positif. Bn ce qui 
concerne la crbation d’emplois pour la population rurale, 1~ but a 6th 
atteint. La population participe directement B l’exkution du projet dans les 
trois secteurs. Une formation sur le tas a BtB donnhe aux travailleurs et, 
dans des proportions limitees, aux techniciens et aux chefs d’Équipe. 
L’approvisionnement en eau, Blément du projet qui a absorb6 la plus petite 
portion de son budget, non seulement épargne aux femmes la peine d’aller 
chercher de l’eau trhs loin, mais contribue en outre beaucoup B amhliorer la 
santé de la population. L’Q18ment construction routike, en revanche, 
a suscit6 quelques observations. A long terme, la route apportera certes des 
avantages Q quelques marchands qui transportent leurs produits dans d’autres 
rdgions, mais l’avantage immbdiat de cet é18nent du projet, qui a absorbé la 
plus grande partie du budget , n’apparaît pas clairement Q la majorit8 de la 
population locale. En effet, les routes revêtues de gravier doivent subir une 
rbfection au moins tous les deux ans , voire chaque ann&e apr8s la saison des 
pluies. A l’heure actuelle, il semble Qvident que le projet est trop 
ambitieux et trop lourd et que le gouvernement n’a pas les moyens de 
poursuivre las travaux par lui-même. Les habitants du Burundi sont disperses, 
et tout ce qui requiert un effort collectif est tout de suite difficile Q 
rhaliser. De plus, les b8n8ficiaires directs n*ont pas &té consult8s au stade 
de la planification. Enfin, il y a eu des retards dans l’acheminement du 
matkiel du si&ge. Certains pouvoirs , en particulier dans le domaine des 
achats, doivent être dkentralis8s vers le terrain et cela doit s’accompagner 
d’un bon système d’établissement des rapports et de contr6le. Selon le CTP, 
comme il s’agit avant tout d’un problhme d’entretien, les organismes des 
Nations Unies voudront peut-être revoir leur politique et essayer de 
convaincre les autres donateurs de rbduira le volume de travail & rhaliser et 
de rr&server une partie du budget aux travaux d’entretien g effectuer par les 
services du gouvernement aprés leur ddpart. 



Titra du vroclet : Conservation et transformation des produits vivriers 
(BDX/81/026 1 

Tvve d’ectivitb : 

Agent cl’ex8cution 

D(5but : 

Budget : 

Appui direct 

: PAO 

1982 Fin : 1985 

445 150 dollars Sources : 
PNUD 
Gouvernement 

Titre du projet : 

Type d’activith : 

Agent d’exécution 

Installation de huit centres de démonstration 
(GCP/BDI/019/AGF) 

Mise en place d’institutions 

: FAO 

: DQbut 

: Budget 

Titre du pro-jet : 

Type d’activite : 

1982 gJl : 1984 
(prolongé jusqu’en 1985) 

690 000 dollars Source : Golfe arabe 

Appui aux centres de demonstratfon en faveur des femmes 
(GCP/BD1/021/NET) 

Appui direct (primaire) 
Formation (secondaire) 

Agent d*ex&cution : FAO 

Debut : 1983 

Budget : 808 100 dollars 

290 000 
155 150 
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- : 1986 Fin 

Source : Pays-Bas 

Historique : Dans les zones rurales, une des tâches fQminines les plus 
pénibles et qui prend le plus de temps est la préparation des repas pour la 
famille, en particulier des plats Q base de farine (maïs, manioc, blé, 
sorgho, etc. 1. La transformation de ces ceréales en farine se fait selon la 
méthode traditionnelle, soit au moyen de deux grosses pierres, Or, des 
mdthodes plus perfectionnées (petits moulins) faciliteraient le travail 
domestique des femmes et leur laisseraient plus da temps pour les activités de 
développement. A différentes réunions communautaires, l’Union des femmes 
du Burundi a formule une requête a cet Egard au nom des femmes des zones 
rurales pour qui il n’y avait pc; assez d’installations de mouture privées 
dans le pays. En outre, vu les mauvaises conditions de stockage des produits 
agricoles dans ces zones, il y a, suivant le climat, entre 5 et 60 X de 
pertes. L’absence d’installations de stockage adéquates n’encourage pas les 
producteurs a produire plus que ce qu’il leur faut pour satisfaire leurs 
besoins immediats, alors que d’autres regions, où la production vivriere 
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est insuffisante, pourraient acheter l’excedent. Pour ameliorer la situation, 
plusieurs organisations internationales fournissent depuis 191R llne A4eIRtmce 
technique et financiere au Burundi pour mettre en place la technologie 
voulue. En 1978, a ete lance un projet concernant la technologie adaptb, 
finance par I’UNICEF et execute par la FAO (PFL/BDI/OOl). L’id&e Btait de 
diffuser, dans le cadre d’un projet de developpement rural integre, une 
technologie semblable B celle appliquee au Kenya, avec l’aide de l*UNICEF, 
pour la conservation et la transformation des produits vivriers. Mais, Q 
partir de 1980/81, la collaboration entre 1’UNICEF et la FAO a diminue, et 
en 1982/84 elle avait atteint un degré minimal Q cause de divergences de vues 
sur les prix et types d’articles proposes. En janvier 1982, les activites 
relevant du projet PFL/BDI/OOl ont ete reprises dans le projet 
PNUD/FAO/BDI/026 (“Conservation et transformation des produits vivriers”), qui 
avait pour but de faire adopter de meilleures techniques pour la conservation 
et la transformation des produits vivriars. Deux projets finances par des 
fonds d’affectation speciale étaient liés à ce projet : le GCP/019/AGF pour 
l’installation de huit centres de demonstration, et le GCP/BDI/OZl/NET lance 
pour appuyer les centres de démonstration en les popularisant. 

Objectifs : Alléger le travail quotidien des femmes pour leur permettre de 
consacrer plus de temps aux activitea de developpement et renforcer la 
securite alimentaire du pays, tels r5taient les objectifs generaux. Quant aux 
objectifs immediats du projet BDI/81/026, ils étaient d’ameliorer les methodes 
de conservation des denrbes alimentaires, d’installer de petites unites de 
transformation des produits vivriers, de faire connaître aux producteurs de 
meilleures méthodes de conservation et de les y sensibiliser, enfin de former 
les techniciens voulus pour assurer la poursuite de l’operation. 
Les objectifs du projet CCP/BD1/019/AGF otaient de diffuser dans les zones 
rurales, aprés la formation d’artisans locaux, les moyens simples introduits 
par le projet 81/026 pour assurer le stockage des produits vivriers 
(entrepôts, salles de sechage, etc.) et, grâce à ces moyens, d’améliorer les 
conditions do vie et de travail dans ces zones (citernes pour la conservation 
de l’eau, latrines, brouettes, etc.). Le projet GCP/BDI/021/NET complète les 
projets 811026 et 019. Son but était de sensibiliser la population rurale, en 
particulier les femmes, aux centres de demonstration de la province de Ruiygi 
en vue de créer et d’organiser des groupes de cooperatives professionnelles. 

Resultats : Le projet BDI/81/026 a joue le rôle de coordonnateur et de 
catalyseur du financement dans le domaine de la sécurité: alimentaire et pour 
l’amelioration des conditions de vie et de travail dans les zones rurales. 
C’est pourquoi on a demandé l’execution des deux projets financés par des 
fonds d’affectation spéciale et d’autres projets extérieurs concernant la 
technologie adaptée. Le projet comprenait plusieurs éléments : des centres de 
démonstration, des citernes, un réservoir pour conserver l’eau de pluie, un 
entrepôt pour le stockage de longue duree des chreales et de grosses brouettes 
pour le transport des marchandises. Cependant, rien de tout cela n’est 
utilise pour les raisons suivantes : les citernes étaient trop chères pour que 
les paysans puissent les acheter; l’entrepôt pour le stockage des ceréales, 
non seulement Btait coûteux, mais encore n’apportait rien de neuf aux 
villageois, lesquels avaient déjà leurs systèmes de stockage traditionnels qui 
leur donnent satisfaction et correspondent à leurs moyens (de plus, les 
paysans de la province où se trouvent sept des huit entrepôts de céréales ne 
conservent pas leurs cdréales plus de trois mois); enfin, les brouettes, trop 
grandes pour une personne et trop coûteuses à l’achat, étaient techniquement 
inadap tees. 
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Evaluation : Le principal objectif, qui etait d’améliorer les conditions de 
vie de la population rurale, en particulier des femmes, n’a pas été atteint. 
Le Bureau regional du PNUD estime que le projet a donne des resultats 
insuffisants et que se5 objectifs n’ont pas éte atteints. La PAO a toutefois 
une opinion diffbrente. Le fonctionnaire chargé du programme semble avoir QtO 
convaincu qua les methodes de stockage proposees et mises en application 
étaient parfaitement adaptbes et suffisantes. Sur le papier, les trois 
projets peuvent apparaître comme des r&ssites en ce sens que les resultats 
escomptés ont Até! obtenus - les centre5 de demonstration ont Qte creés, les 
citernes ont éte amenagees, les entrepôts ont éte construits, les brouettes 
ont et.43 mises au point., et la formation a 6th assuree. Cependant, la visite 
sur place a revéle que- le principe même du projet était contestable depuis le 
debut. Ici, il convient de mentionner les raisons de la rupture de5 rapports 
de travail entre 1’UNXCEF et la FAO, soit des divergences de vues sur le choix 
de5 techniques et des strategies. Il en est resulté que 1’UNICEF a dbcidé 
d’elaborer un programme distinct de technologie adaptee, parallble au 
projel PNUD/FAO. Les Qldments realises au titre du projet BD11811026 ne 
correspondaient pas aux besoins de la population. Ils sont techniquement 
inadaptes et dkpassent les moyens financiers des paysans. On n’a pas prt%t.& 
assez d’attention aux aspects socio-économiques de la technologie requise, et 
la population rurale n’a pas 4th suffisamment associée aux activités relatives 
au projet. Aucune étude n’a Qté faite sur la situation socio-économique. 
Le personnel du projet n’a pas entrepris de travail de vulgarisation, et il 
n’y a donc pas eu d’information en retour sur l’utilité des articles 
diffuses, D’autre part, les conceptions du PNUD et de la FAO étaient mal 
accordhes. Le PNUD était très mal renseigné sur la marche des deux projets 
finances par des fonds d’affectation spdciale, dont il ne supervisait pas les 
activites. D’une façon génerale, l’absence de coordination était un grand 
probléme. Il y avait au fond deux projets paralleles visant les mêmes 
objectifs, l’un finance par I’UNICEF et l’autre par le PUUD et la FAO, en même 
temps que d’autres projets financés par des fonds d’affectation spéciale, dont 
chacun avait ses propres objectifs. Un 61ément mineur du projet, à savoir une 
installation de mouture pour différents types de céréales, a néanmoins été un 
succès. Les béneficiaires, principalement des femmes des zones rurales en 
sont satisfaites et ont demande sa decentralisation vers d’autres régions. 
L’expert, qui a quitte le projet il y a un an, et l’expert associé: ont élabor8 
un manuel expliquant le fonctionnement de l’installation et la manière de la 
diriger. Il paraît s’agir la d’une bonne rbalisation. Le manuel a et4 rédigé 
dans la langue locale (le kirundi) et en français. Plusieurs bdnef iciaires 
ont appris à l’utiliser, et il pourrait également servir à d’autres organismes 
qui rbalisent des projets de même type, par exemple I’UNICEF. Un autre aspect 
positif de cet blement du projet est qu’il a aidé les villageois à s’organiser 
en coopératives pour administrer les moulins. A ce jour, le projet. 
a coûté 2.5 millions de dollars, et il est prévu de le réorienter à nouveau, 
pour la quatribme fois. Il ne semble pas qu’il soit dûment tenu compte des 
faiblesses fondamentales du projet, auxquelles on est encore loin d’avoir 
trouvé une solution et qui tiennent au fait qu’il a éte “import8” du Kenya 
sans prendre en considération les besoins du Burundi. Les bénéficiaires 
n’ayant pas été consultes au début, ils sont incapables d’utiliser ce qui ne 
paraît pas convenir à leur pays. En conclusion, il serait utile de réexaminer 
l’opportunité de subordonner des projets finances par des fonds d’affectation 
speciale Q un projet financd par le PNUD. Les deux projets financés par des 
fonds d’affectation spéciale ont étb conçus pour appuyer un projet qui a cess8 
d’exister (le 026). Or, quand ils ont comatend B fonctionner, il n’y avait 
plu6 rien B appuyer. 
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Titre du projet : Lutte contre les tiques - Phase opérationnelle pilote 
(BDI185/011) 

Type d’activité : Appui direct (primaire) 
Formation (secondaire) 

Agent d’exécution : FAO 

975 330 dollars 

Fin: 1989 

Source : PNUD 

Historique : Le Gouvernement burundais a lancé un programme de développement 
conçu pour augmenter la production de viande et de lait dans tout le pays. 
Le succès de ce programme dépend dans une certaine mesure de la nécessité 
de lutter contre les tiques et les maladies qu’elles transmettent. 
Dans certaines parties du pays, 90 à 100 % des pertes de bétail sont imputées 
à ce parasite. En 1979, le gouvernement a obtenu une assistance du PMJD pour 
lancer le progrtie. Dans le premier projet pilote, qui a duré sept ans, il 
s’agissait essentiellement de cerner les problèmes causés par les tiques, de 
délimiter les régions gravement touchées, de déterminer les saisons critiques 
et de choisir le moment d’intervenir. La deuxième phase, d’une durée de 
trois ans (1986-1989). porte sur la manière de réduire le nombre de tiques 
pendant la période critique. Le projet a un cwactère expérimental et, si le 
résultat est positif, il débouchera sur un programme national qui sera 
ultérieurement étendu à d’autres pays d’Afrique. 

Objectifs : Dans l’ensemble, le projet vise à 6lever le niveau nutritionnel de 
la population, en particulier à augmenter la ration protéique et la 
consommation de matières grasses, à augmenter le revenu de la population 
rurale et son pouvoir d’achat par la modernisation des méthodes d’élevage, et 
à accroître la productivité du cheptel à l’échelle du pays par l’amélioration 
du système sanitaire. Quant aux objectifs immédiats, ils sont les suivants : 
créer une infrastructure d’entretien pour le programme pilote stratégique, 
constituer, dans les différentes collectivités, un comith: de lutte contre les 
tiques, et mettre sur pied un programme de formation du personnel et un 
système de récupération du co0t des acaricides (produits chimiques utilisés 
pour tuer les tiques). 

Résultats : Comme la seconde phase du projet pilote n’est pas encore achevée, 
il est trop tôt pour évaluer les résultats. Toutefois, le projet semble être 
sur la bonne voie. On a construit l’infrastructure de base de 30 bassins de 
désinfection dans les zones où le bétail souffre le plus des tiques et 
constitué, dans différentes régions des comités responsables de ces bassins. 
On a formé de nombreux cadres et techniciens : un chimiste (homologue de 
l’expert), deux vetérinaires, deux techniciens vétérinaires et des 
laborantins, 25 gardiens de bassins, 29 assistants médicaux et 11 techniciens 
vétérinaires. Des voyages d’étude de courte durée sur les nouvelles 
stratégies de lutte contre les tiquas ont été organisés pour trois étudiants 
de dernière année de l’Institut technique agricole du Burundi et 
deux techniciens vétérinaires du Service de l’élevage du Rwanda responsables 
de la santé animale. Les uns et les autres ont participé à un seminaire de 
deux semaines organisé au laboratoirk de chimie des acaricides. 
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Evaluation : Le projet, qui est avant tout un projet de rech:~rche scienli f iquc 
sur la manikre de lutter contre les maladies du b&tail causcbos par les tiques, 
semble fonctionner sans grandes difficultés. Le personnel SI~ c.ompos@ de dwx 
experts internationaux (un du Peace Corps et un expert assoc;&) ayant pour 
“homologues” deux vétbrina i res, ainsi que de sept technicien: formes dans le 
cadre du projet qui travaillent dans differentes regions du ;,ays. Le travai 1 
est b!en orgeni&. Il y a un syateme de contrôle interne efi’icace pour 
enregistrer le nombre d’animaux traites chaque semaine et, à bujumbura, un 
laboratoire qui sert a analyser les différentes maladies prouoquees par les 
tiques * Quelques problemes mineurs, par exemple la longueur des delais de 
reparation des bassins de desinfection due aux pratiq:ws administratives du 
siége de la PAO, ont été signalés a la mission du CCI. Les produits chimiques 
utilis6s pour préparer la solution servant au traitement sont importés et 
coûteux, ce qui, a long terme, posera un probléme. On s’inquiete aussi des 
atteintes à l’environnement qui risquent d’être provoquees par le rejet des 
solutions épuisees dans la nature, en particulier des effets nocifs qui en 
résultent pour la communauté. L’execution du projet se poursuit, et on peut 
considérer que ce qui a Qté fait jusqu’à présent est positif et répond à un 
besoin reel. Ce succès est dû avant tout aux compétences exceptionnelles des 
deux experts et à la motivation du personnel national. Le projet est accepté 
par les beneficiaires, qui participent directement a sa mise en oeuvre. 
Il pourrait être cité comme un bon exemple de participation populaire. Les 
bassins de désinfection peuvent continuer à être utilisés, mais cela depond de 
l’importance et de la source des fonds necessaires à l’achat des produits 
chimiques, dont le coût dépasse les moyens de la communauté. 
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Titre du projet : Developpement forestier et formation 
(RDT/78/003) 

TILpe d’activité : Mise en place d’institutions (primaire) 
Appui direct (secondaire) 

Agent d’exbcution : FAO 

DBbut : 1979 Fin: 1982 (Phase 1) 
1982 1987 (Phase II) 

: Budget 81s 670 dollars Sources : 
PNUD 
Gouvernement 

Phase I 
727 348 

88 322 

2 012 708 dollars Phase II 
PNIJD 1 939 594 
Gouvernement 73 114 

Historique : Avec une densité de 150 habitants au kilomètre carre et une 
croissance démographique de 2,s Z, le Burundi est un pays africain fortement 
peuplé * La population rurale - 3,9 millions d’habitants (92 X de la 
population totale) - ne peut compter pour ses activités que sur les ressources 
de l’espace rural. Le besoin croissant de terres cultivables, l’augmentation 
du cheptel traditionnel et le manque de bois pour l’industrie et l’usage privé 
ont accru la pression sur la terre. Plus des trois quarts de la forêt 
naturelle ont été détruits, et le reste est continuellement exposé B 
l’abattage par la population pour son propre usage et menacé par les 
incendies. Selon un inventaire &Cent, 80 8 89 X des forêts du pays sont 
degradées et plus d’un tiers ont été rendues presque improductives par 
l’érosion du sol. Dans ces conditions, la production de bois n’a plus de base 
suffisante et les différents besoins du pays sont satisfaits au détriment de 
la forêt naturelle, ce qui a des répercussions en particulier sur la 
conservation du sol et la gestion de l’eau. A cela s’ajoute une pénurie aiguë 
de gardes forestiers et de techniciens qualifiés. Il existe bien une école 
d’agriculture, mais les diplômés qui en sortent ne sont pas assez nombreux 
pour répondre aux besoins. C’est pourquoi le projet a pour but de former des 
gardes forestiers et des techniciens de niveau intermédiaire ou supdrieur 
qualifiés, dans l’espoir de doter le pays d’un personnel compétent, conscient 
de l’influence de l’écologie sur son ddvoloppement socio-économique. 

Objectifs : Dans l’ensemble, il s’agit d’aider le gouvernement à élaborer une 
politique forestière appropriée portant sur le reboisement et sur 
l’exploitation rationnelle des forêts naturelles en vue de satisfaire les 
besoins de la population et des industries locales en produits forestiers et 
d’assurer la protection des zones rurales. Objectifs imm6diats : accdlérer la 
formation de techniciens forestiers en tirant profit de l’infrastructure 
offerte par l’Institut technique agricole du Burundi (ITAB); mettra en place 
dans l’Institut un cycle de plus en plus régulier de formation de gardes 
forestiers à un niveau correspondant a celui de technicien; au moyen de stages 
et de séminaires, donner aux gardes forestiers une formation complète 
d’agronome dans l’intérêt des secteurs forestiers, Q l’aide de bourses 
d’étude, former six jeunes ingénieurs forestiers; assurer la diffusion des 
connaissances en foresterie en répartissant les stages et les shminaires entre 
les différents niveaux de la formation rurale. 
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p5sultats : Le projet a demarré en 1979 avec les grands objectifs 
susmentionnes et se trouve actuellement dans sa seconde phase. Depuis le 
début, il aide le Minist&re de l’agriculture et de l’blevage 3 former, Q 
differents niveaux, des techniciens du boisement et de l’agronomie, et permet 
de donner des cours de formation 3 1’ITAB. A ce jour, 111 techniciens 
forestiers, 178 ingenieurs agricoles A2 et 59 agents de formation en 
foresterie A3 ont QtB formes au titre du projet. Aux diffkents niveaux, les 
cours sont conçus et assures par des experts de la FAO, dont trois enseignent 
les matikes scientifiques, et par 18 professeurs du Burundi et de la rbgion 
qui enseignent les mathématiques, l’histoire, la gdographie, etc. 
Ces professeurs ont élabore des manuels d’enseignement pour les différentes 
disciplines. Les techniciens formés grâce au projet sont renomm8s pour leurs 
qualites techniques et travaillent dans difftsrents ministhres et institutions 
du pays, ou ailleurs (au BIT, à la Banque mondiale, à la Coopérative 
française, en Belgique, au FED, etc.). Depuis 1986, on 3 établi dans le cadre 
du projet una methodologie de formation active adaptée aux zones rurales de la 

province de Karuzi. 

Evaluatl on : Ce projet est une réussite puisqu’il 3 permis d’atteindre 
l’ensemble de ses principaux objectifs, La seule ombre au tableau est la 
formation du personnel de contrepartie. En effet, au cours des six ou sept 
derniéres années, on n’a formé qu’un seul ingenieur agronome, qui a 
ult&rieurement eté envoyé en France pour deux ans et qui travaille maintenant 
dans le cadre du projet. Des trois ingénieurs formés après lui, aucun ne 
travaille pour le projet. Les quelques cadres qui sont formés, en particulier 
ceux qui reçoivent leur formation à l’Étranger, entrent soit dans 
l’administration pour occuper un poste plus élevé dans un ministère, soit dans 
le secteur privé où les salaires sont plus éleves. Le succbs du projet est dû 
Q la grande competence du CTP, dont le travail est très apprécié par le 
gouvernement, et au soutien continu et sans faille de ce dernier. Car si le 
projet est placé sous la tutelle du Hinistère de l’agriculture et de 
l’élevage, l’organisme de contrepartie direct est l’II’AB, dont le directeur, 
lui-même formé par l’Institut, est l’homologue nation31 du CTP et participe 
activement à l’exécution du projet. Entre le Directeur de 1’TTAB et le CTP, 
la coopération est parfaite. L’Institut contribue beaucoup 3 décider de la 
manière de conduire le projet. Non seulement il administre les programmes aux 
diffdrents niveaux, mais il est aussi parfaitement capable de planifier et 
d’exécuter le projet. Il y aura probablement une troisiéme phase qui sera 
financée par la FAO. Selon l’expert de la FAO, le projet pourrait être dirigé 
par le Directeur national , mais le manque de ressources pourrait constituer un 
obstacle. 
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Titre du projet : -. Intensification de la production cArCSoliArn dans la 
region naturelle de Bututsi (TCP/BDI/4507) 

Type d’activité : Appui direct et formation 

Agent d’execution : FAO 

Début ; Mars 1986 Fin : -- Février 1987 

Budget : 204 000 dollars Source : FAO 

Historiuue : Dars les montagnes du Burundi situees sur la ligne de faîte 
Nil-Zaïre, on cultive du blé depuis plus de 40 ans. Au début, la recolte 
était envoyée aux minoteries du Zaïre. Apres la fin de la période coloniale, 
la production a baissé et le blé a quasiment disparu dans certaines régions. 
Comme les conditions agroclimatiques sont favorables, le gouvernement entend 
intensifier la culture du ble et du triticale (type de blé) dans la région 
de Bututsi, qui souffre d’un deficit vivrier. Une culture plus intense 
permettrait de réduire le volume des céreales importées, d’elever le niveau de 
vie des petits exploitants familiaux et d’améliorer les chances de parvenir à 
l’autosuffisance alimentaire genérale au Burundi. 

Objectifs : Les objectifs immediats étaient de diffuser la culture du blé et 
du triticale dans quat.re villages pilotes, de former 1 000 agriculteurs a des 
pratiques culturales plus modernes et de renforcer les services locaux de 
vulgarisation agricole. 

Résultats : Les objectifs de ce petit projet, dont l’exécution est terminee, 
ont été atteints et, dans certains cas, dépasses. MalgrA l’absence d’un 
homologue national de l’expert étranger, les essais de culture de triticale et 
de bld ont éte réalisés comme prevu. Les rendements obtenus ont 6th 
satisfaisants, ce oui a suscité une grande attention de la part des 
agriculteurs, 

Ëvaluation : Le projet a eu pour résultat direct de faire passer le nombre 
d’agriculteurs cultivant le bléitriticale de 1 500 à 5 000 dans la zone visée 
pendant le peu de temps que son exécution a dure. Bien que la seconde phase 
prévue ne se soit pas concrétisée, la diffusion de la culture de bléitriticale 
se poursuit avec un élan accru depuis l’achèvement du projet. Celui-ci a donc 
servi à mettre en marche un processus qui, désormais, se developpe au moyen de 
ressources essentiellement locales. Les perspectives d’extension en dehors de 
son périmetre sont prometteuses, étant donné que la demande de semences 
dépasse l’offre. Le succès du projet et ses effets potentiels sont dans une 
large mesure attribuables au fait qu’il est fondé sur un faible apport 
d’éléments extdrieurs, ce qui évite de creer une ddpendance, et sur une 
technologie facile à maîtriser par les petits exploitants de la rbgion. 
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Titre du projet. : Adliu~~aliorr 6t mtmticn dcz routes (Uurundi/L386) 

Type d’activite : Appui direct 

Agent d’execution : PAN 

Début : Janvier 1977 Yin : Juin 1986 

Budget : 4 025 408 dollars - sources : 
PAd 4 011 98s 
La Banque mondiale, la Belgique, 
la Republique fédérale 
d’Allemagne, les Etat-Unis, 
la France, le Japon, etc., 
fourniront environ 65 millions 
de dollars pour le programme 
de 10 ans d’amelioration et 
de réparation des routes 

Gouvernement 13 423 

Historique : Le transport routier joue un rôle essentiel dans l’économie 
du Burundi , car la livraison des produits agricoles destinés tant à la 
consommation interieure qu’à l’exportation et la distribution intérieure de 
biens importés sont assurées entièrement par la route. Au moment de 
l’indépendance, le pays était doté d’un réseau routier de 5 500 km, soit un 
des plus denses d’Afrique. Toutefois, beaucoup de routas sont étroites, mal 
entretenues et souvent impraticables pendant la saison des pluies. En 1977, 
il y avait seulement 120 km de routes à revêtement en dur. Les routes sont 
peu utilisées, ce qui traduit le faible niveau de l’activité Economique, mais 
aussi leur mauvais Qtat, lequel, de son côté, entraîne des coûts de transport 
hlevés et decourage la production marchande. La cherté des transports 
intérieurs entrave de ce fait le développement des zones rurales. L’entretien 
du roseau exige de gros investissements financiers et techniques, surtout en 
raison de la géographie et du climat (pluies abondantes sur les montagnes). 
Malgré les efforts faits par le gouvernement pour faire face & ces exigences, 
10 réseau s’est peu à peu dégradé, au détriment des autres efforts de 
developpement. 

Objectifs : Le projet a pour but de contribuer a améliorer le réseau routier 
du Burundi . Le rôle particulier de l’aide alimentaire est de remplacer 50 X 
des salaires minimaux en espèces des 2 000 ouvriers journaliers chargés 
d’améliorer et d’entretenir les routes. En 1980, le nombre d’ouvriers fixé 
comme objectif a Qté porté à 3 300. L’aide alimentaire a pour but d’aider à 
resoudre les problemes de recrutement et d’absentbisme en compensant la 
faiblesse de la rémunération que le budget national ne permet pas d’adapter au 
taux de l’inflation. Il était prévu que le Ministère des travaux publics 
distribuerait périodiquement (au moins une fois par mois) B chaque ouvrier 
trois rations par jour de travail jusqu’a concurrenLe de 300 jours par an. 
Le programme d’entretien et d’amélioration du réseau routier, soutenu par 
l’aide alimentaire, fait partie du plan décennal de construction et 
d’amélioration du réseau (1974-84), finance par diverses sources extérieures. 



Rhulte@a : Initialement, l’objectif du projet Qtait d’entretenir 1 400 km de 
routes. Cet objectif a 6th porte ensuite a 3 000 km, couvrant ainsi 
l’ensemble des diverses categories de routes du pays. Grâce en partie Q 
l’importante aide technique et financiere accordee au Burundi par plusieurs 
organismes internationaux et bilatéraux, les objectifs fixes pour l’entretien 
et la construction ont pu être fortement revises B la hausse. En permettant 
de recruter, de former et de conserver pour le projet une main-d’oeuvre 
rbguliere suffisante (par moments superieurs B 3 000 ouvriers), l’aide du PAPI 
a apporte un complement positif Q la mise en oeuvre du programme gQn6ral 
finance par les sources exterieures. En dehors de l’incidence directe de son 
action sur l’infrastructure routiere du pays, le PM4 a contribue Q la creation 
d’emplois permanents et semi-permanents dans les zones rurales. 
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Evaluation : Sur le plan des realisations techniques, on peut considerer que 
le projet a atteint son but , mais la presenco d’une Bquipe d’experts envoyee 
sur place au titre d’un autre programme d’aide internationale y a Qte pour 
beaucoup. La mise en oeuvre de l’élement du programme bdneficiant de l’aide 
du PAM a toutefois p8ti de graves insuffisances touchant la gestion du projet 
par le service administratif qui en Btait charge, ainsi que le stockage, le 
transport et la distribution des denrees alimentaires. Les installations de 
stockage de Bujumbura Qtaient totalement inadaptees; les registres des stocks 
dtaient mal tenus, ce qui entraînait du coulage; la distribution des denrees 
Qtait incoherente et mal surveillde (souvent, les b&Aficiai.res recevaient une 
quantité bien inferieure a la quantité enregistree); la plupart des rapports 
intérimaires requis par le plan des operations n’ont jamais Qté present&s par 
le gouvernement. Le Bureau du PAM au Burundi était (est toujours) constitu8 
de deux fonctionnaires internationaux, lesquels, pendant l’execution du 
projet, ont dii se consacrer entikement B des tâches qui incombaient aux 
fonctionnaires nationaux, et sans leurs efforts exceptionnels, l’execution 
aurait pris encore beaucoup plus de retard. Ces insuffisances ont Bté 
signalees dans le rapport d’evaluation de 1981, mais le projet n’en a pas 
moins ete prolonge deux fois jusqu’au milieu de 1986. Quelques am81iorations 
ont certes et4 enregislrdes au cours des derniers mois, mais on peut se 
demander si - comme cela avait Qté recommandé au sein du ?AH - il n’aurait pas 
mieux valu mettre fin au projet plus t6t, Qtant don& l’ampleur des 
ddficiences de gestion et le faible degré de priorit6 que le gouvernement 
accordait manifestement a l’amelioration des operations. 
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Titiru du WwJet : Programme d’alimentation on QQU ot d’assainissement dan@ 
les zones rurales 

Type d’activit6 : Appui direct et mise en place d’institutions 

(5mmt d’ewkution : UNICEF 

DBbut : 1999 Ffn: 1989 (Phase 1) 
1988 1992 (Phase II) 

BudRe t S 964 000 dollars Sources : Phase 1 
UNICEF 4 364 000 
(y compris les fonds 
fournis par le FENU, 
1’ACDI et USAID) 

Gouvernement 1 400 000 

Phase II 
7 710 000 dollars UNICEF 5 200 000 

Gouvernement 2 510 000 

Historique : Dans les zones rurales du Burundi, la densit8 de la population 
est Qlev& (jusqu’à 380 habitants au km2), mais il y a peu de villages et, 
pour l’essentiel, la population est dispersbe dans les montagnes proches des 
champs dont elle tire sa subsistance. En ghkal, l’eau est suffisante, mais 
celle des cours d’eau, des lacs et des sources naturelles est souvent de 
qualit médiocre, ce qui a des effets pr&udiciables sur la santh d’une forte 
proportion des habitants, dont beaucoup souffrent de maladies transmises par 
l’eau (le choléra est endémique dans une partie des terres basses). 
Cette situation a conduit le gouvernement Q demander une aide internationale 
pour approvisionner en eau pure tant les villages (où se trouvent normalement 
Qcoles, dispensaires, marchés, etc.1 que la population rurale. 

Qbjectifs : L’objectif de d8veloppement du programme est d’améliorer les 
conditions de vie de la population rurale, surtout des femmes et des enfants, 
en réduisant l’ampleur des problèmes d’assainissement et l’incidence des 
maladies transmises par l’eau et en sensibilisant cette population à la 
nécessité de maîtriser et de diriger le processus. Mais pour commencer, il 
fallait boucher 4 300 sources, construire ou remettre en état 250 km 
d’installations d’adduction par gravité et renforcer la capacité technique et 
administrative des services centraux et locaux nkessaire pour concevoir, 
construire et entretenir des infrastructures d’alimentation en eau des 
campagnes. 

Résultats - : D’une manihre génkale, le programme a Bté planifié et mis en 
oeuvre dc kianiére SatisFaisante. Les objectifs fixés pour l’obturation des 
sources ont 6th atteints, voire ddpassés (6 550 sources avaient Até bouchées a 
la fin de 1487). Le travail consacré aux insttillations par gravité est 
d’abord rest.t; ‘?n dt:c,à de l’objectif. La format ion de pr4posés aux fontaines 
et. de wrveiLJa~~Ls Cie source a également fitA un succ&s, ce qui est 
partic*til i Lt ciment jmportant pour assurer la durabilité Q long terme des 
installatior‘ç mises en place. L’irregularité ou l’indisponibilité des 
tonds communaux nécessaires pour payer les salaires de ces employés est 
toutefois un inccnvénient. La qualité de l’eau fournie par les sources et 
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les installations par gravit8 est consid8r6e comme bonne, ce qui cornmcrnce B 
avoir un effet positif sur les conditions sanitaires, mbme si les nouvelles 
infrastructures sont souvent sous-utilis6e8, surtout parce qu’environ 40 X des 
habitants des zones rurales vivent encore B une distance de plus de 500 m de 
la source la plus proche. Dans les services de l’administration centrale, 
on a le sentiment que le programme a eu pour effet de renforcer 
considkablement les capacit6s du Dbpartement d’hydrologie. Le SU~C&S du 
programme dans son ensemble peut aussi se mesurer au fait qu’il a incit6 la 
Banque mondiale et le Fonds europ6en de d6veloppement B y affecter davantage 
de fonds, ce qui a permis d*Qtendre ses limites. Dans la phase 1988-1992, ces 
limites seront encore Qtendues en sorte qu’elles engloberont la quasi-totalit6 
du pays. 

Evaluation : Du point de vue technique et social, le programme est une 
reussite : les infrastructures existent, la population les utilise, et un 
système institutionnr!l B base communale, peu ddpendant de l’aide extkieure, 
a été mis en place pour assurer leur entretien. Du point de vue de la gestion 
globale, en revanche, le bilan est un peu moins positif. C’est en effet 
surtout parce que le programme était placé sous la responsabilit6 
administrative des deux techniciens de 1’UtJICEF ddtach6s auprds du service 
d’hydrologie rurale de l’administration centrale que les infrastructures ont 
pu être cr&es au rythme et avec le sens de l’opportunit6 qu’on a pu 
constater. Pour renforcer la capacit6 de gestion des pouvoirs publics, 
on cherche actuellement & faire prévaloir la fonction consultative sur la 
fonction ex&utive, mais au moment de la visite du CCI, on avait l’impression 
que le programme était encore administre par les experts d6tach6s par l*UIlCBF. 
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Titre du DWjet : La forestecl6 ou utwvice de l’fStier*gik~ rurale - Programme 
de boisement de Hai (UHT/OBI/JPN) 

T~ve d’activith : Appui direct (primaire) 
Hise en place d’institutions (secondaire) 

&kent d’exhution : FAO 

Mai 1987 Fin - II ’ Mai 1990 

Budnet : 1 209 609 dollars Sources : 
Japon 1 200 000 
Gouvernement 9 609 

Historique : L’approvisionnement en bois n&essaire pour &Pondre aux besoins 
futurs d’énergie est un élément important de l*&volution socio-konomique de 
la Tanzanie. Les plans tendant Q assurer Q chaque district un 
approvisionnement suffisant en bois de chauffage et en mathfaux de 
construction font partie de la stratdgie de diveloppement globale du pays. 
Comme la situation Q cet Qgard n’est pas la même pour tous les districts, ni 
pour chaque zone d’un mCjme district, ‘es programmes de plantation d’arbres 
doivent viser les districts ou zones prioritaires, c’est-&-dire ceux qui 
manquent le plus de bois de chauffage et qui sont expo&s B de grands risques 
de degradation de l’environnement. Pour r6pondre B la demande du district 
de Hai et faire face Q l’accroissement de la population, il faudrait boiser 
une superficie d’au moins 500 ha par an, Or, si le programme de boisement 
devait se borner aux exploitations, il pourrait en r8sultsr une forte pression 
sur les terres rbxmhes pour chaque exploitation, au d&riment de la 
production agricole et de l’élevage. On envisage donc de créer des sdries de 
plantations desservant plusieurs villages B la fois et situ6es aussi pr&s que 
possible de ces derniers. 

Objectifs : A long terme, il s’agit de rbpondre B la demande croissante de 
bois, d’éviter la degradation de l’environnement et d’8lever le niveau de vie 
de la population. Quant aux objectifs irnmbdiats, ils sont d’élaborer un 
programme concret de boisement pour un groupe pilote de villages du district; 
3e créer de nouvelles pépinières; de cr&er des skies de plantations pilotes 
de bois de chauffage, y compris des forêts de village et des forêts 
expérimentales ; de promouvoir les plantations dcrans; de sensibiliser 
davantage les villageois par l’organisation de sbminaires, la formation sur le 
tas et 1’Atablissement de contacts avec les conseils locaux et des groupes 
communautaires. 

Résultats : Le projet t I est encore & ses dbbuts, mais progresse selon le plan 
de travail élaboré. Aucun gros retard n’a été constat&, si ce n’est que la 
sécheresse a frein8 les activités de plantation d’arbres. L’ Qquipe d * experts 
venus de l’étranger semble s’être bien intégrée 11 la structure locale des 
conseils de district, ce qui laisse bien augurer du passage progressif du 
projet sous l’autorit& du personnel national. 
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EvaJ.uation : 11 est. trop tAt pour d&erminer 10s affets du projet. On (I 
l’impression qu’il met l’accent sur la production de oemie et sur la 
plantation d’arbres Q l’aide d’ouvriera forestiers. Le seul BlBment qui 
rel8ve du d6veloppement communautaire cet l’encouragement donn8 aux 
particuliers de planter des arbres et la eenoibilisation des conreile de 
village et des groupes int&ress&z. Les perspectives d’am.4lioration de la 
situation du bois de chauffage dans le district de Hai eont peut-0tre bonnes, 
maie on ne voit pas encore tr&s bien comment le projet pourra avoir une 
incidence hors de son pbrim&tre et dans les districta voisins. gn outre, 
il ne semble pas y avoir d’enrichissement mutuel avec lee efforts de 
boisement financh par d’autres donateurs (y compris le projet SIDAIPAO, 
CCP/URT/074/SWE, qui ne se trouve qu*& 60 km). 
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Titre du rwodot : Appui h la crr3atfon d’unitk do formation au d&veloppement 
de la production laitibre dans des coopkatives chargbee 
d’assurer la collecte et la rbfripykation du lait et 
d’ambliorer la production fourragke (CCP/URT/091/DBN) 

TYPE d’activit6 : Appui direct 

Aeent d’exbcution : FAO 

DBbut : Janvier 1987 

Budget : 126 000 dollars 

Pin: Décembre 1987 

Sources : 
DANIDA 
Gouvernement en nature 

Historique : L’lntBrk3t port8 au d6veloppement de la production laitike est 
actuellement considerable en Tanzanie, en particulier dans les rbgions 
d*Arusha et du Kilimandjaro, où se trouvant la plupart des petites laiteries. 
Les petits producteurs de lait tiennent é augmenter le rendement de leurs 
vaches. Or le meilleur moyen d’y parvenir consiste a amijliorer leur 
alimentation, les services d’insemination artificielle et l’utilisation des 
facteurs de production du lait. A cette fin, on va utiliser les coopdratives 
existantes en y crbant des unit68 de formation au d6veloppement de la 
production laitiero. 

Objectifs : Le but du projet est de creer trois unit88 de dbmonstration 
destlnbes Q servir de centres de liaison pour organiser et former les petits 
producteurs , et leur fournir des services et des facteurs de production, et 
d’en faire, au bout de trois ans, des unitds rentables et autonomes. Les 
bhneficiaires seront les petits producteurs de lait des rbgions d’Arusha et 
du Kilimandjaro. Un expert du projet rbgional de formation au d8veloppement 
de la production laitlke mis en oeuvre au Kenya sera affecte au projet 2t 
travaillera en collaboration Qtroite avec les responsables du 
projet URT/86/013. 

Résultats : Après a peine un an de travaux, le projet a dbj& permis de cr6er 
une coopérative laitière de village qui offre un ddbouché Q la production 
locale (prdc8demment. pour vendre leur lait, les producteurs devaient le 
transporter Q 10-12 km). Le lait est vendu dans les villes voisines, au moyen 
d’une camionnette fournie dans le cadre du projet. L’activité. n’est pas 
encore rentable (pour cela, il faudra tripler le volume du lait collect8). 
Quand elle le sera, on espère pouvoir acquerir un refroidlsseur. Au moment de 
la visite de l’Équipe du CCI, le refroidisseur avait 6th livré, mais n’8tait 
pas adapté au reseau Electrique local. La coopkative offre f3f-i outre B ses 
membres des fournitures agricoles, un plan d’bpargne et des activitbs 
Qducatives. Le prhlèvement d’une somme modique (moins de 100 dollars) sur le 
budget du projet en faveur d’un groupe de femmes d’un autre village a permis 
de créer une coopérative fromagère, qui est maintenant autonome. 
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Evaluation : S’il est encore trop t&t pour dhterminer l’incidence B&&ale du 
projet, on peut d6ja dire avec certitude que, pour le moment, son IBUCC&J 

dventuel est subordonné Q l’obtention d6 fondo 6t db matkiel (camionnettes) 
A l’ext6rieur. Hais meme ei l’opbration finit par 6tre rentable, la capecite 
de la pousuivre a long terme d6pendra toujours de la poBsibilit6 de se 
procurer ou de dbgager les fonds n8ceBBaireB pour acheter une nouvelle 
camionnette. En outre, le6 chances de pouvoir reproduire le projet seront 
probablement minimes, car la livraison de camionnettes h toue lea villa8eB de 
la rhgion, @ce B l’assistance extkieure, cet Bvidernment hors de question. 
Si des solutions de rechange avaient 6t6 envisagees - transport par des 
V6hicUleB & traction animale, miee en commun deB ressources des coop8rativeB 
pour acheter du matbrie ou cr6ation d’un ayBt&me de crddit leur permettant 

d’emprunter du materie grâce B un fonde autorenouvelable - ce r6Bultat aurait 
pu être obtenu, Qtant donn6 le potentiel de la r6gion en matike de productiun 
et de commercialisation du lait. Tel que le projet a Btd mer&, il n’en 
reotera probablement pas Srand’chose. 
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Titre du Projet : Aide au devsloppement de la production leitike des petils 
exploitants (rAgions d*Arushe et du Kilimandjaro) 
(URT/86/013) 

Tuoe d’activit4 : Hile en place d’institutions (primaire) 
Appui direct (secondaire) 

Agent d’exhcution : FAO 

DBbut : Avril 1387 u: Avril 1990 

Budget : 1 542 638 dollars Sources : 
PNUD 1 439 000 
Gouvernement 103 638 

l&tttoriaue : En Tanzanie, le marché urbain du lait continue de dépendre pour 
une bonne part du lait impwt8. Vu le faible rendement des systèmes d’hlevage 
traditionnels, les excbdonts de lait sont en effet rbduits et de caractère 
saisonnier. Le gouvernement a pour objectif Q long terme de parvenir Q 
l’autosuffisance en produits laitiers. L’augmentation de la production 
laitike des petits exploitants de la zone du projet - où se trouvent les deux 
tiers du cheptel national de vaches laitibres - aiderait à atteindre cet 
objectif. Le projet a ht8 ddfini à la suite de l’&laboration, en 1985, par 
une mission de la FAO, d’un plan integrh de d&eloppement de la production 
laitière des petits exploitants dc la rQgion. Ce plan pr8voit qu’une part 
importante des biens et services requis pour cette production sera fournie par 
les agriculteurs eux-mUmes par l’interm6diaire de leurs soci&& coopératives. 
Etant donne la pdnurie de lait dans les villes de la zone du projet, la 
demande est forte et les prix sur le march6 parallhle atteignent jusqu’au 
double du prix officiel. L’augmentation de la production aurait par conshquent 
un effet positif sur les revenus et l’emploi dans les campagnes, surtout des 
femmes, qui jouent le r61e principal dans l’elevage du betail et dans la 
commercialisation du lait. 

Objectifs : L’objectif gkw$ral du projet est d’aider le gouvernement à 
coordonner les divers apports et les activités d6s donateurs participant à 
l’execution du plan de développement des petites exploitations dans la 
région. Les objectifs immediats sont les suivants : renforcer les services de 
vulgarisation à l’khelle de la région et du district; populariser le 
traitement des fourrages ligneux à l*ur&e pour am81forer leur vale?!r 
nutritive; améliorer la qualité et augmenter la quantit6 des fourrages 
produits par les agriculteurs; améliorer les services fournis par les sociétés 
coop8ratives; fournir GUX agriculteurs des taureaux de reproduction de 
qualit&, etc. 



- 83 - 

RBeultets : La principale activit8 prkue dans le projet est la coordination 
dee sous-projets des divers donateurs participant au d6veloppement de la 
production laitika. Los deux axportc btrorigcrs yrkédemment aftecths B 
d’autres projets de la FAO, ont 6th r6affacM B celui-ci, qui a de ce fait pu 
demarrer sanR retard. Un comit6 de coordination du d6veloppement de la 
production laitibre a 6t6 char66 de suivre les travaux dans la zone du projet 
et d’assurer une bonne intbgration des apports des donateurs dans le cadre des 
efforts nationaux de d6veloppement de la production laiti&re. Les activitbs 
sur le terrain paraissent progresser selon le plan de travail Qtabli, ce qui 
se trouve facilite par le fait que certains BlBments du projet sont des 
BlBments restbs en suspens de projets antérieurs. 

Bvaluat ion : Comme l’exkution du projet a conunenc6 il y a Q peine un an, il 
est difficile d’bvaluer ses effets. De plus, de par sa nature miSme de projet 
composite, les progr8s risquent d’être difficiles Q Qvaluer en termes 
mesurables. On a toutefois le sentiment que le d8veloppement de la production 
laitike des petites exploitations offre un bon potentiel, en ce sens que les 
vaches sont une source de revenu suppl6mentaire appréciBe des agriculteurs 
locaux qui vivent la plupart sur de tr8s petits lopins de terre. Si l’on 
r6usaissait, grâce au projet, & leur faire adopter des méthodes plus 
rationnelles leur permettant de mieux s’approvisionner en fourrages, ses 
effets catalytiques seraient considkables. Il convient toutefois de noter 
que, pour pouvoir bdnéficier du projet, un petit exploitant doit poss8der en 
moyenne une Q trois vaches. Or, les exploitants qui se trouvent dans ce cas 
n’appartiennent pas nécessairement aux catdgories les plus pauvres de la 
population de la région, puisque quiconque possede une vache n’est pas, par 
definition, le plus pauvre des pauvres. 
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Titre : Aide B l’intensification des efforts de boisement des 
villages de la rdgion du Kilimandjaro (CCP/URT/074/SWE) 

Toue d’activitd : Appui direct (primaire) 
ActivitB expkimentale (secondaire) 

Axent d’execution : FAO 

DBbut : D6cembre 1984 * Fin: Décembre 1986 

Budget : 222 053 dollars Sources : 
SIDA 156 053 
Gouvernement 66 000 

Hfstoriaue : Le bois de chauffage, qui Qtait abondant dans le pas&, est en 
train de devenir un produit rare dans toutes les regions du pays. Le 
deboisement se traduit non seulement par des atteintes & l’environnement 
- Erosion du sol par le vent et par l’eau - mais encore par une diminution du 
potentiel de la production agricole. Le probleme est d’une telle ampleur qu’un 
effort massif du gouvernement central et des autorites locales en faveur de la 
plantation d’arbres et d’une utilisation rationnelle du sol est necessaire, 
mais le manque de fonds, de moyens de transport et de materiel, et les 
difficultes rencontrees pour sensibiliser et mobiliser la population, 
reprdsentcnt des obstacles immenses. 

Objectifs : L’idBe maîtresse du projet est d’encourager dans les villages une 
action efficace de boisement contribuant au d&eloppemetnt rural, par des 
efforts int6gr6s et concert& et avec la participation de la population. 
ConcrBtement, les objectifs sont las suivants : planification de la plantation 
d’arbres dans deux districts, avec la participation des habitants, crhation de 
deux centres de d6monstration et de formation, mise sur pied d’un systhme de 
vulgarisation et de coopération interinstitutions, et appui direct aux 
villageois pour la crhation de p8pinieres. Ces activit6s ont BtB conçues pour 
servir de modeles de resultats Q obtenir et de secteurs de d8monstration aux 
fins de la participation des villages au boisement, et dans l’espoir qu’elles 
joueront un rôle de catalyseur en faveur d’un mouvement massif de plantation 
d’arbres. 

RBsultats : L’exkution du projet, qui a 6th entièrement assurbe par le 
gouvernement, a QtB entravée par divers retards : le versement des fonds a été 
retard& de plus de six mois, ce qui a nui B la crbation des p8piniAres, et le 
matbrie de transport est arrive seulement six mois avant la fin des travaux, 
ce qui a considérablement limite la mobilitb de 1’8quipe. Faute d’une bonne 
analyse prgalable de la situation, la population locale a peu participé aux 
activités. R*ayant Bté ni consult&3 ni pr6par6s auparavant, les villageois 
n’avaient pas une id6e précise du projet, et il n’a pas 6t.é possible de cr6er 
une seule pbpinière administrbe directement par eux. C’est pourquoi l’équipe 
du projet - les autoritbs forestieres du district - a concentre ses efforts 
sur la crbation de pépinières et sur la coopkation avec les koles et autres 
établissements (la prison locale). Sur ce point, le projet a 4tB un succbs 
puisqu’il a abouti a cr8er un certain nombre de pepJn{Ares, même si l’on a dté 
loin d’atteindre les objectifs optimistes fixés pour les semis. Le projet a 
aussi eu pour effet d’acc616rer la plantation d’arbres par des particuliers 
(la demande d6passe de loin l’offre). En revanche, la formation du personnel 
du projet et la formation de villageois sur place ont dans l’ensemble Bté 
fAglig8es. 
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Evaluation : LI princtpale conclusion est que le projet a mit3 davantage 
l’accent sur 1-i production ne jeune plants quo sur loti objectifs initieux de 
developpement Je modes de coop&ration et d’action autonome, avec participation 
des habitants, en faveur des efforts de boisement des villages. De ce point 
de vue-la, l’iwidenc- du projet est faible et son potentiel de dt5monstration 
douteux. En outre, le projet a engendsd une ddpendence accrue de deux 
manière8 : en premier lieu, parce que rien n’a et6 fait pour reduire la 
ddpendance B 1’Qgard des apports extbrieurs (tubes de polythbne et fumier), et 
en second lieu, parce que le projet est tributaire de fonds extkieurs (aucun 
effort n’a 6th fait pour produire des ressources sur place) et Y, de ce fait, 
suscite l’illusion que ces fonds seraient faciles A obtenir. Aucune solution 
de rechange, comparable par exemple A 1’616ment foresterie du Programme mixte 
OMS/UNICEF de soutien pour la nutrition, mis en oeuvre B Iringa et grke 
auquel on a beaucoup mieux rbussi A intéresser et faire participer les 
habitants des villages, n’a apparemment ét6 envisagk. 
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TYD~ d’activit6 : 

Programme de formation au stockage dans les villages : 
r6gions d ’ Arusha at de Dodomn 
(CCP/URT/OSZ/NET et GCP/URT/059/AGF) (Phase 1) 
Reduction des pertes conshutives aux rholtes par T 
crhation d’installations de stockage rurales (URT/86/01 ) 
(Phase II) 

Appui direct (primaire1 
Mise en place d’institutions (secondaire! 

&ent d’exhution : FAO 

: DBbut 1981 F- : Mars 1986 (Phase 1) 
1987 1991 (Phase If) 

Budne t : 2 591 400 dollars Sources : 
Pays-Bas 
AGFUND 
(Programme arabe 

du Golfe pour 
les organismes 
de BQveloppement 
des Nations Unies) 

Gouvernement 

3 296 852 dollars PNUD 
Gouvernement 

Phase 1 
751 400 
840 000 

non spécif iB 

Phase II 
3 200 000 

96 852 

Historique : En Tanzanie, 90 a 95 X des habitants vivent dans les zones 
rurales et 90 X d’entre eux pratiquent l’agriculture. Bien que la production 
ck8alSre nationale soit consideree comme suffisante, on constate de fortes 
variations d’une rbgion a l’autre, qui, ajoutbes a un systbme de distribution 
inefficace, entraînent périodiquement des d6ficits vivriors dans certaines 
rbgions. Un facteur qui contribue a cette situation est le manque ou 
l’insuffisance d’installations de stockage dans les villages. Ceux qui en 
possédent ne representent qu’un faible pourcentage de l’ensemble des 
villages. Dans nombre de ces derniers, les excedents sont mis en tas en plein 
air, souvent sans aucune protection, ce qui peut entraîner de graves pertes 
(pouvant, selon les estimations, atteindre juqu’à 30 ou 40 %). 

Objectifs : Sur le plan du développement, l’objectif des divers projets 
inscrits g ce programme est d’accroître les revenus des agriculteurs en 
reduissnt leurs pertes consécutives aux récoltes. Les objectifs immédiats de 
la phase 1 Otaient la construction, dans deux régions, de 50 entrepôts de 
village modèles selon le principe de l’auto-assistance, la formation des 
villageois à la construction d’entrepôts et à la gestion du stockage, et le 
renforcement de la capacité du pays de poursuivre et d’étendre ce processus. 
Les objectifs de la phase II sont de construire 45 autres entrepôts dans 
trois autres régions, tout en développant le processus de mise en place 
d’institutions. 
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RBsultats : Le projet initial visait B construire SO entrepôts dans un dBlai 
de deux ans, mais cet objectif s’est r&vAlB trop ambitieux, et il a fallu 
prolonger plusieurs fois la dur& du projet (un projet distinct, finan& par 
le Golfe arabe, a couvert le co0t do 25 des sntrepbts initialement prdvus). 
Au terme de la phase 1, 46 entrepôts de village avaient &B construits. 
L’ex6cution du projet a Bte entravhe par plusieurs facteurs : absence d’une 
politique gouvernementale coherente en mati&we de stockage des r6coltes et 
application d’un systhme de commercialisation et de fixation des prix qui, 
Q l’ipoque, n’encourageait pas la production et la commercialisation agricoles 
B petite Echelle; graves difficult8s de transport et impossibilitd de trouver 
sur place certains mat6riaux de construction (ciment, tiges d’acier, etc.); 
faible intorêt manifestb par les autorit regionales pour le choix des 
villages ou construire les entrepôts; difficult6s Q inciter les bhhficiaires 
design6s é participer au travail d’entraide; gaspillage et chapardage de 
mat8riaux de construction; insuffisance du personnel de contrepartie; 
changement6 de composition de l’Équipe d’experts etrangers, etc. Toutefois, 
vers la fin de la phase 1, deux facteurs extérieurs ont contribu B rrcc816rer 
grandement le rythme de la mise en oeuvre : un changement de cap de la 
politique gouvernementale, qui s’est traduit par une lib6ralisation de h 
commercialisation de6 cultures marchandes, laquelle a stimulh les 
agriculteurs, et une récolte exceptionnelle en 1986-1987. Comme il y avait 
d’importants excédent6 vivriers a stocker, la construction d’entrepôts dans 
les villages est devenue hautement prioritaire pour le gouvernement central et 
les autorit& locales. 

Evaluation : En derni&re analyse, Les projet6 qui composent ce programme, 
après avoir dbmarré lentement, ont permis d’obtenir quelques effets durables. 
La phase 1 a démontrb qu’il Qtait possible de construire des entrepôts dans 
les villages selon le principe de l’auto-assistance et en utilisant le modéle 
mis au point dans le cadre du projet, et que l’op8ration Btait rentable. Les 
entrepôts qui ont 6th construit6 se sont r&vhles utiles, non seulement aux 
agriculteurs qui vendent leurs excbdents sur place, mais aussi B l’ensemble de 
la population rurale, car ces installations comprennent normalement un petit 
magasin qui vend d’aUtre6 marchandises et des outils en plus des &r&ales. 
Fait plus important, le projet jo $9 un c61e concret dans l’elaboration 
actuelle d’une politique gouvern:r,entale en matibre de stockage. 
Le gouvernement a adopté les spécifications techniques de base et les 
pratiques d’autoconstruction, mises au point dans le cadre du projet, afin de 
les diffuser g l’échelle du pays (par exemple lors d’un programme accélérd de 
construction de 75 entrepgts en un mois réalisé recemment), ce qui a, en 
outre, encouragb d’autres donateur6 & financer des projets de même type. 
Enfin, si, au cours de la phase 1, les projets étaient réalisés par 
l’intermhdiaire d’un groupe de gestion au sein duquel les responsabilit8s 
administratives et techniques incombaient avant tout au CTP, la phase II vise 
de façon plus appropriée la mise sur pied d’une structure technique et 
administrative nationale capable de poursuivre le processus apr&s le retrait 
progressif des experts Qtrangers et, de ce fait, d’accroître les possibilit&s 
de le maintenir B long terme. 
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Services de consultants, coop&ration, popularisation et 
utilioation de Buut=ceD J’ulrer&l 11011 claeslyuw 
(URT/81/032) 

Appui direct 

: ONUDI 

J”anvier 1981 

57 000 dollars 

@&: Mars 19g3 (3 mois) 

Sources : 
PNUD 
Gouvernement en natur6 

Historique : Environ 90 % de l’énergie consommh en Tanzanie proviennent de 
l’utilisation de bois de chauffage A des fins non commerciales, ce qui 
entraîne un dbboisement très dangereux (si la tendance actuelle se poursuit, 
le dernier arbre du pays sera coup6 en 2015). Le Gouvernement tanzanien donne 
la prioritA h la mise en valeur des ressources du pays et aux mesures 
d’honomie d’énergie, ainsi qu’8 la promotion et B la commercialisation des 
sources d’hergio non classiques, en mettant l’accent sur les possibilith de 
fabrication locale pour rbpondre aux besoins de la population rurale. 

Ob-jectifs : Le projet consiste en deux phiodes de trois mois de services de 
consultants fournis en sous-.traitonce par une soci6t6 spkialis6e. Sur le 

plan du d&eloppement, l’objectif est d’aider le pays B mettre en valeur de 
façon coordonnbe ses sources d’hecgie reouvelables et Q promouvoir leur 
emploi dans les zones rurales. ConcrBtement, les services de consultants 
doivent permettre d’atteindre les objectifs suivants : formulation de 
strat&ies B court et B long terme pour la promotion des sources d’inergie 
renouvelables, mise en place du cadre institutionnel nhessaire et Blaboration 
de propositions pr6limInaires concernant les projets compl6mentaires. 

R&u1 tats : Les services de consultants ont 6tB assur& comme prhu. Les 
consultants ont propos8 une structure institutionnelle propre B permettre au 
gouvernement de coordonner les efforts d’économie d’énergie et formul6 
plusieurs recommandations , en particulier sur la n6cessit6 d’6conomiser plus 
d’bnergie dans les mhages grâce B la diffusion de fourneaux B faible 
consommation. Ils ont en outre QlaborB 11 propositions de projet qui ont 4té 
examinhes par le Groupe de travail pluridisciplinaire du gouvernement pour la 
coordination, la popularisaiton et l’exploitation des sources d’hergie non 
classiques. 

Evaluation : Bien qu’ayant atteint ses objectifs imm8diats. le projet n’a pas 
eu d’effets notables. Les fonds nkessaires ont QtB sollicit8s auprh du PMID 
et d’autres sources exthieures, mais aucun des 11 projets propos& n’a encore 
été f inancb. Le projet ne semble avoir permis de renforcer ni le mhanisme 
mis en place par le gouvernement pour les sources d’inergie non classiques, ni 
sa capacitd d*&laborer ses propres projets, L’interaction positive entre les 
efforts visant Q faire adopter des fourneaux plus efficaces et les projets de 
gestion des forêts ou de boisement ne semble pas s’être poursuivie, malgré les 
liens Bvidents entre les deux activités. Bref, le projet n’a pas lais& de 
traces notables. 
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Titre du projet : RQnovation de l’habitat sur les plantatione de eieal 
(TANI75R3) 

Type d’activit8 : Appui direct 

&nt d’exkution : PA?l 

DBbut : Août 1982 m: Septembre 1988 

BudRet : 9 613 400 dollars Source : PA)1 

Historiaue : Dans les annbes 60, la Tanzanie dtait le plus gros producteur 
et exportateur mondial de sisal. AprBs l’indbpendance, la production a chut8 
à cause de la faiblesse des cours mondiaux, du dkainvestissement et des 
problemes de gestion engendrds par la nationalisation de nombreuses 
plantations. L’industrie du sise1 reste nbanmoins le plus gros employeur 
régulier dans les zones rurales, puisqu’elle procure non seulement des 
salaires, mais aussi le logement et des services essentiels B des milliers 
de familles. Relancer cette industrie est une tâche prioritaire pour le 
gouvernement , en raison du fort potentiel de recettes en devises qu’elle 
recble, On estime que le problhme le plus urgent qui se pose B elle est la 
necessité de conserver les coupeurs et d’en recruter de nombreux, ainui 
que des ouvriers. Ce probl8me est 1iB au mauvais État des logements 
traditionnellement fournis B tous les ouvriers permanents sur de nombreuses 
plantations, ce qui dissuade les ouvriers d’y rester. 

Objectifs : Le projet a pour but d’ameliorer l’habitat des ouvriers sur les 
plantations de sisal, afin de surmonter les difficult& rencontr8es pour 
recruter et retenir la main-d’oeuvre, surtout les coupeurs. L’assistance du 
PAM consiste Q fournir des rations alimentaires destinbes B être vendues aux 
ouvriers Q des prix subventionnés, les fonds ainsi obtenus servant ensuite Q 
financer la construction de nouveaux logements sur certaines plantations. 

Résultats : Initialement, le projet devait durer trois ans et pendant cette 
période, il Btait prévu de construire 600 maisons. Les premidres annhes, on 
s’est heurt8 Q de nombreux probldmea, qui ont dt& multipli8s par le dklin 
ininterrompu de l’industrie du sisal. La gestion et la supervision générales 
laissaient Q dbsirer et le taux de rotation du personnel national était Elevé; 
quant à la distribution des produits sur les plantations, elle 6tait mal 
organishe, et on se souciait peu de vérifier s’ils parvenaient bien aux 
destinataires prbvus. Ces inconvénients se sont rbpercut8s sur le programme 
de construction de logements qui a demarré tr8s lentement (les fonds Qtant 
obtenus beaucoup plus lentement que prbvu a l’origine). Malgr8 l’assistance 
technique d’HABITAT, la planification, le Calcul des coûts, la surveillance 
et la qualité gér.érale des travaux de construction ont suscitb beaucoup de 
difficultés. Le projet a dû être prolong a plusieurs reprises, et sa dur8e 
a ét.cI? portde de trois à six ans. A la fin de 1987, sur les 600 maisons 
ir,itialemsnt pr&vues, 200 seulement avaient QtB achsvbes et 256 autres se 
tr,ouvaient à divws stades de la construction. Une nouvelle prolongation de 
tp*ois ans du projet a étB sollicitise et approuvée. 
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Evalul&&~.on, : La premiike phase du projet a coïncidG avec la pwsage le plus 
difficile pour l’industrie tanzenianne du sisel, et le projet a 
incontestablement souf Fort de ce dbclin g&&ral . Gr&ce Q plusieurs mesurés 
prises, d’une part, par le gouvernement -. restructuration de l’industrie du 
sisal et d8valuation du shilling tanaanien -‘, d’autre part, par 106 
responsables du proj ot -- renforcement du groupe de gestion et ddsignatiorr d’un 
comptable appel8 de l’étranger et d’un ingenieur (l’un et l’autre volontaires 
des Nations Unies) - on est toutefois en droit, d’espkrer une amklioration. 
Les objectifs EixBs en matike de construction de logements se sont rBv616o 
d’une doplorable insuffisance, et des mesures ont et6 prises, d’une part, pour 
rbduira l’importance des coQts unitaires en adoptant un mod8le de maison plus 
simple et en faisant davantage appel aux matkiaux produits sur place, d’autre 
part, pour obtenir davantage de fonds d’autres sources. Le nouveau projet du 
PAH fait en outre une certaine place $ la rbnovation des logements existants 
(les nouveaux objectifs sont de construire 1 500 nouvelles maisons et de 
r8nover 2 500 maisons existantes). La question essentielle de l’entretien 
des logements n’a toutefois pas 6th abord& avec SUCCES, en ce sens que les 
ouvriers des plantations ne participent pas ii la construction et qu’ils ne 
sont. pas encoureg8s B bfen entretenir des logements qui appartiennent B l’h’tat 
et, comme ont pu le constater les Inspecteurs, qu’ils ne considhrent pas comme 
les leurs. A long terme, ce probldme risque de devenir grave. Dans l’ensemble, 
le projet a eu des effets positifs directs sur deux cat6gories de 
b6nBf icieires : les 17 000 ouvriers des plantations de sisal qui peuvent 
acheter des denrbes alimentaires a des prix subventionrsk, et les 456 familles 
qui ont b8n8fici8 ou vont b&uSficfer bientôt de l’attribution d’une nouvelle 
maison. L’octroi de ces avantages a contribu Q rhduire la rotation des 
ouvriers sur certaines plantations. Le fait demeure cependant que le travail 
sur une plantation de sise1 est fondamentalement d8pourvu d’attrait pour des 
raisons Qconomiques et sociales (la coupe du sisal est une occupation 
socialement réprouvbo qui rappelle la psriode coloniale). La fixation des prix 
des produits alimentaires et le logement ne sont que deux aspects du problhme 
plus vaste du rel&vement de l’industrie du siaal, dont la solution BQpend de 
nombreux autres facteurs internes et externes. 
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Titre du Projet : Appui mixte OHS/UNTCEF B l’amblioratian de la nutrition 
on ~6p~~hl~q’re-Unle de Tanzanie (r6gion d’ Irfngâ) 

Type d’ectivit6 : Hise en place d’ ins13itutions (primaire) 
Appui direct (secondaire) 

Agent d’exkution : UNICEF 

: DBbut 1983 

: BudRet 5 804 000 dollars 
(pour 1983-1988) 

Pin : 1991 

Sources : 
Italie (par l’intermhdiaire 
de 1 UNICEF) 
Gouvernement : surtout en nature 

Historique : La Tanzanie a 6th un des premiers pays choisis pour le Programme 
mixte OMS/UNICEF de soutien pour la nutrition. On a décidh que le programme 
devait se concentrer sur la rAgion d’Iringa parce qu’on avait des donn&es de 
base sur la malnutrition - dont l’incidence Qtait QlevBe - et que cette &ion 
comprend un ensemble de zones agro-économiques et écologiques qui se 
retrouvent dans de nombreusas autres régions de la Tanzanie. Afin d’obtenir 
rapidement des rhsultats visibles, on a dkcidb de concentrer les activiths 
du programme dans sept secteurs de la r6gion (où vivent environ 25 X de la 
population d,Iringa). La malnutrition est considérée comme l’aboutissement 
d’une succession de processus sociaux interd6pendants. Les maladies et une 
alimentation insuffisante en sont las causes directes, et un approvisionnement 
insuffisant en produits et services essentiels et la difficultk B les obtenir, 
les causes sous-jacentes. Quant aux causes fondamentales du probleme, il faut 
les chercher dans les aspects socio--&conomiques, poli tiques et culturels de 
la situation. Avant le lancement du programme, on a fait une analyse dhtaillbe 
de la situation et on a élaboré une stratégie au moyen d’un schbma thhorique 
reproduisant ces divers Qléments du pruhlème. Un effort a QtB fait pour 
dkeler les maladies et les facteurs alimentaires qui influent le plus sur 
la nutrition, puis pour dbterminer les produits et les services (facteurs 
dhterminants) qui y contribuent le plus. L’analyse a montri! que la 
malnutrition a diverses causes auxquelles il faut s’attaquer simultanément 
pour obtenir un r8sultet. C’est pourquoi le programme est axé avant tout 
sur les causes directes, surtout les maladies, auxquelles on s’attaque par 
l’application universelle de quelques interventions rentables et, 
parallblement, en cherchant B r6duire les causes sous-jacentes qui sont le 
plus directement liées aux maladies et aux facteurs alimentaires les plus 
importants. L’ensemble du programme, avec ses projets et ses sous-projets, 
vise par conséquent directement et indirectement une réduction rapide et 
durable des taux de malnutrition et de mortalité infantile et juvénile. 

Objec’if s : Les objectifs gdnéraux sont les suivants : r8duction de la 
mortalit8 et de la morbiditb infantiles et juv4niles; amélioration de la 
croissance et du d8veloppement des enfants; amblioration de la santé. et de 
la nutrition maternelles; amdlioration, g tous les niveaux de la sociAt6, des 
capacith d’bvaluer et d’analyser les problbmes de nutrition et de concevoir 
les mesures appropri8es. Afin d’atteindre ces objectifs, les activités du 
programme sont tiegroupdes en dix grandes catégories qui comprennent plusieurs 
sous-projets : construction et rénovation des dispensaires de village, 
formation de deux agents sanitaires par village, formation d’agents 
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de formation et d’agents de vulgarisation gouvernementaux, immunisation, 
surveillance de la croissance des enfants, agrotoresterie, promotion de la 
s6curit6 a1 imontaire des mbnages, activit&s productrices de revenus pour les 
mbres, etc. 

RQsultats : Au cours des phases initiales du progrtmme, l*UNICLP a fourni une 
assistance technique pour 1’Qlaboration de la stratbgie et la mise en oeuvre 
des projets. Cette assistance a QtB progressivement retirbe, et le Programme 
mixte OMS/UNICEF est maintenant pleinement intbgrb Q la structure gbnkale 
do d6veloppemant rbgional, ce qui signifie que les autoritb des rbgions, 
districts, circonscriptions et villages exkutent d8sormais le programme dans 
le cadre de leurs tfkhes normales. Lo rbsultat d’ensemble du programme est 
impressionnant. A partir d’un “programme de nutrition**, le Programme mixte 
OHS/UNICEF a non seulement permis de crkw, aux niveaux local et rhgional, un 
mod&le pratique pour les activitbs de d8veloppemont qui fonctionne maintenant 
avec une assistance technique tr&s limitde, mais encore de susciter un 
engagement Btonnemont intense chez le personnel national et dans les 
administrations locales, ainsi qu’un grand enthousiasme et de vives espkances 
dans la population. Voici quelques exemples propres à donner une idBe de la 
mobilisation populaire engendrbc par le projet : 

- Dans le domaine de la sante, le programme de formation d’agents 
sanitaires de village (deux agents dans chacun des 168 villagss) est 
achevb, et un programme visant à former plus d’un millier 
d’accoucheuses et de gukisseurs traditionnels dans la zone du 
programme est en cours de rbalisation. Le systbme des “jours de santé” 
mensuels dans les villages est bien Etabli et permettra de poursuivre 
avec succès l’immunisation, la surveillance de la croissance et 
l’instruction canitairs. Le projet a ainsi permis d’Qtab1i.r et de faire 
fonctionner un système d’information et de surveillance sanitaires à 
l’échelle communautaire, avec la participation de la population. 

Dans le secteur de la skurit8 alimentaire des mbnages, le rythme des 
activit6s s’accélère d6sormais dans plusieurs domaines, notamment la 
promotion des cultures, l’élevage de petits animaux et le traitement 
et la préparation des alimonts. En outre, des travaux de recherche 
appliqube permettent de mieux identifier les ménages qui ont des 
difficultés alimentaires et de trouver des moyens pour les aider. On 
Qtudie aussi les moyens d’appuyer des groupes de femmes et de jeunes 
psr l’intermédiaire des coopkatives et des syst8mes de crédit rural 
existants. On a créé plusierrrs coopératives féminines de village dont 
le but est d’assurer la mouture ou la transformation des produits 
alimentaires, ainsi que des fermes autonomes dirigbes par des jeunes. 

- La formation horizontale par des visites de village à village apparaît 
comme le moyen le plus efficace de diffuser les résultats du programme. 
L’appui donnQ aux groupes culturels et le “bulletin” du programme, 
auquel collaborent des “correspondants de village”, remplissent la même 
fonction. L’accueil de nombreux visiteurs d’autres parties de la 
Tanzdfiie et de l’étranger est un autre moyen d’assurer la communication 
et la formation horizontales. 
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Evaluation : La composante du Programme mixte QMS/UNICEP realiaee a IrinEa eet 
inconCnstAhlement un succ&s. Du point de vue quantitatif, la frequence des cas 
graves de retard de croissance observes en 1987 ne representait que 30 % du 
chiffre de l’enquête de base, et du point de vue qualitatif, le developpement 
des connaissances techniques Q tous les niveaux, surtout en metiere de gestion 
et de responsabilites locales, a grandement contribue B la mise en valeur des 
ressources humaines du pays. En outre, le programme a eu un puissant effet 
cetalytique sur la participation sociale, en ce sens qu’il a dklench6 
d’innombrables initiatives locales d’auto-assistance. Il a contribue de 
meniere Qvidente B accroître l’autonomie des collectivites locales. En effet, 
m&me si l’assistance exterieure devait cesser, on a le sentiment qu’une bonne 
partie des activites se poursuivraient. La question de la reproductibilité 
du programme est plus delicate. Il est Qvident que le succes du projet est 
attribuable en partie au fait que l’UNICI%’ tenait beaucoup B lui donner un 
caractére de demonstration. L’appui sans limites dont a bk&ficie le personnel 
de 1’UNICEF sur les plans logistique et administratif a beaucoup contribue B 
son demarrage et a la rapidité et Q la grande souplesse de son exécution. 
Le gouvernement vient de decider d’etendre le champ d’application du Programme 
mixte OklS/UNICEF Q l’ensemble de la région d’Iringa; on verra ainsi pour la 
Premiere fois si le “modele d’Iringa*’ peut &tre reproduit et si l’entreprise 
peut se maintenir par elle-m6me 21 long terme. 



Titra du arojat Extcnoion dlr 1’ irrigation pour 1 es VJ 1 legs d* IJwang~~ 
(URT/80/011) 

T~ae d’aetivitb : Appui direct 
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Avent d’exécution : FAO 

DBbut : Janvier 1984 FJfJ: Juillet 1988 

Budget : 4 730 088 dollars 

Gouvernement 
3 369 280 
1 360 808 

Historique : Le doveloppement des zones rurales par l’accroissement de 
la production agricole est une tâche hautement prioritaire aux yeux du 
gouvernement. L’extension de l’irrigation est importante pour rendre 
l’agriculture moins dbpandsnte des pluies. Le potentiel Q cet égard est vaste, 
mais faute d’une strat8gi.e $ long terme, d’institutions efficaces et de 
capital, les travaux se concentrent dans quelques zones offrant de grandes 
possibilit6s. 

Objectifs : Les objectifs imn&diats sont les suivants : remettre en Qtat 
l’infrastructure d’irrigation existante (construite par les petits exploitants 
à l’aide do methodes traditionnelles il y a une cinquantaine d’ann6esl qui 
dessert la riziculture irriguée de neuf villages des plaines d’usangu; 
accroître le rendement des cultures en ambliorant la gestion des ressources 
hydrauliques et les vari&& cultivees; renforcer la capacit8 technique et 
administrative de la Mbeya Zona1 Irrigation Unit (MZIU) en vue de l’extension 
future de l’irrigation pour les villages. Les rapports entre les objectifs 
immediats et l’objectif gouvernemental d’extension de l’irrigation sont mal 
définis. La fonction primaire du projet est l’appui direct a la mise en 
irrigation de 200 ha par an; la fonction secondaire est la construction d’une 
unité capable de poursuivre le processus. 

Résultats : Malgré les gros retards enregistrbs la premi&re annbe du fait de 
l’arrivée tardive du personnel international et du materiel indispensable, et 
malgré le caractère illusoire des objectifs fixes au départ, le rythme de mise 
en oeuvre, mesure par le travail accompli sur le terrain (canaux creusés et 
superficie de terres mises en valeur) a Qte exceptionnellement élevé. 
Les terres nouvellement mises en valeur ont été équitablement rbparties, 
selon des critères Etablis par les autorités des villages. Les possibilités 
d’accroître le rendement et d’obtenir une seconde récolte sont constdérables. 
La gestion des ressources hydrauliques est assurée à travers les comités 
d’irrigation des villages. Quant au renforcement de la capacité de la MZIU, 
les objectifs ont été atteints sur le plan technique - mais pas sur celui de 
la gestion. 
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Evaluation : Techniquement - en tant que projet d’appui direct - le projet est 
incontestablement un fuccbs. Cepondant, CY succès est attribuable par-dessus 
tout Q la comp6tence et au dynamisme de 1’8quipe d’experts Qtrangere qui anime 
actuellement le projet, et à la technique (engins lourds) utilisbe. Dans une 
optique de dbveloppement plus large, et certainement du point de vue de la 
reproductibilite du projet et de l’autonomie des collectivit6s locales, 
les r6sultats sont ambivalents : d’une part, le8 bh6fiCiaireB directs Vont 
tirer beaucoup d’avantages du projet ou ont du moins la possibilite de le 
faire; d’autre part, en raison de Ja conception adopthe - le projet constitue 
un 616ment isolb - et de la technique appliqube, il semble douteux qu’on 
puisse en attendre des effets multiplicateurs hors de sa sone immbdiate. Les 
solutions de rechange, telle que l’am6lioration des structures d’irrigation 
traditionnelles plutôt que la construction d’une infrastructure nouvelle B 
partir de zBrJ ou le recours h l’auto-assistance plutet qu*8 une main-d’oeuvre 
salarihe, ont apparemment 6th 6cartées par souci d’obtenir rapidement des 
r&ult.ats concrets. La formation et la responsabilisation du personnel de 
contrepartie ont ét6 négligees pour les mêmes raisons. D’où la necessite d’une 
seconde phase imprbvue qui devait commencer en juillet 1988 (raison pour 
laquelle le projet a 6th rebaptisé de façon plus appropri& “projet pilote”, 
afin d’ambliorer les perspectives de reproductibilité). 
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Titre du projet : Appui B un prograrmne spkial de travaux publi$.,Q haute 
intensitb de main-d’oeuvre dans lea r&gions d’Arusha, de 
Dodoma, de Rulcwa et de Ruvuma 
WRT1771033, phase 1; URT/66/008, phase If) 

TYPO d’activith : Appui direct (primaire) 
Hise en place d’institutions (secondaire) 

Agent d’exkution : OIT 

DQbut : 1979 m: 1987 (phase 1) 
Juillet 1987 Ddcembre 1991 (phase II) 

Budget : 2 365 976 dollars Sources : 
PNUD 

16 214 316 dollars PNUD 

Phase 1 
2 365 976 

Phase II 
3 727 450 

Donateurs bilat&aux 
(DANIDA, R&pub?ique 
fbderale d’Allemagne, 
Pays-Bas, ConununautB 
Qconomique europbenne) 12 486 866 

Historique : Informations n&-&rales sur le programme de travaux Publics à 
haute intensite de main-d’oeuvre : Le programme tanzanien de travaux publics 
Q haute intensite de main-d’oeuvre est un programme parmi plusieurs autres du 
même type parraines conjointement par le PNUD et l*OIT et appuy8s par des pays 
donateurs. L*&lBment PRUD/OIT a pour objet de fournir l’assistance technique 
et d’assurer les achats, le soutien necessaire et les services d’evaluation. 
L’appui des donateurs bilatkaux se limite au financement des projets de 
travaux effectifs. Le programme comprend 10 projets de travaux dans les 
domaines suivants : irrigation, protection contre les crues, construction 
de voies de desserte, logements, foresterie et approvisionnement en eau. 
Le projet PNUD/OIT visait a appuyer le programme en renforçant la capacité 
nationale de choisir, planifier, mettre en oeuvre et Qvaluer les projets de 
travaux . 

Au depart, il était difficile de savoir exactement ce qui était requis 
pour assurer le SU~C~S de l’exécution d’un tel programme pilote qui couvre la 
plus grande partie des secteurs importants du developpement rural, et qui est 
réparti sur quatre (ulterieuremcnt cinq) rbgions du pays. Comme on l’a fait 
remarquer dans le rapport d’évaluation , un projet d’assistance technique é 
l’appui d’un tel programme pilote aurait dû être trés souple. Or, les 
objectifs du projet d’assistance technique URT/77/033 ne l’etaient pas assez 
pour permettre de tenir compte des diverses questions qui se sont posees en 
cours d’ex4cution. C’est pourquoi les projets de travaux se sont heurtés a 
de nombreux problèmes techniques, organisationnels et sociaux, et le peu 
d’assistance qui a pu cjtre fourni a génkalement porté sur les aspects 
techniques. Plusieurs des consequences g moyen et g long terme n’ont pas ht6 
assez bien analysees. L’entretien des éléments d’infrastructure cr&s dans le 
cadre du program<ne, si nécessaire pour permettre de les utiliser efficacement, 
n’était pas mentionné dans le mandat de l’équipe d’assistance technique. 
Si on avait adopté une conception plus globale, l’équipe aurait ete en mesure 
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de donner au gouvcrnoment des conseils et une aide pour constituer des comit,& 
de btMficiaires dés le ÇQbut d’un projet de travaux quelconque, et un 
engagement formel aurait ht.6 pris au sujet de l’entretien des ouvrages 
construits. En outre, on n’avait pas pris les dispositions voulues pour 
Elaborer de nouveaux projets destinés a assurer la poursuite du programme. Vu 
le faible volume de l’assistance technique accordée, il n’y avait pas 
suffisamment de personnel pour fournir toute l’aide requise au coura de la 
phase pilote du programme. Le personnel du projet 6tait souvent debord de 
travail, et des moyens de transport insuffisants, de mauvaises communications 
entre les divers chantiers et le si&ge du projet, et 1’6tablissement de 
rapports trop sommaires rendaient ce travail encore plus difficile. Les 
administrations comp6tentes Qtant gravement depourvues de personnel technique 
qualifi6, les membres de l*Qquipe d’assistance technique Btaient forcds 
d’organiser et de mettre en oeuvre les travaux, alors que, d’aprhs le 
descriptif, leur tkhe aurait dû consister Q conseiller et B former leurs 
homologues. L’extension du programme Q cinq regiona, dans chacune desquelles 
il y avait des chantiers tr8s dispersbs, a eu pour effet d’accentuer encore 
cette tendance. Les inconvénients apparus en cours d’exkution ont clairement 
mont& qu’il aurait fallu accorder beaucoup plus d’attention au suivi de 
chaque projet, aux dispositions a prendre pour assurer l’entretien et les 
repsrations des installations, et au renforcement des moyens du gouvernement 
de dbfinir et d’ilaborer de nouveaux projets de travaux (ce qui Qtait 
l’objectif initial du projet d’assistance technique), qu’a l’organisation et B 
la rhalisation des travaux par la petite Bquipe d’experts Qtrangers. En fait, 
une mission d*Qvaluation PNUD/OIT a constate que les objectifs du projet 
d’assistance technique étaient fondamentalement impossibles a atteindre, pour 
les raisons suivantes : 

a) absence d’objectifs en aval dans le descriptif du projet; 

b) assistance technique beaucoup trop modeste par rapport Q l’ampleur 
du programme. 

Le projet vient d’entrer dans une nouvelle phase (1987-1991). Selon le 
descriptif, la premihre phase a eu un caractere essentiellement expecimental 
et ses objectifs Ataient trop ambitieux. Les resultats obtenus Q ce jour 
ont dGmontr6 que les techniques Q haute intensité de main-d’oeuvre sont 
applicables, rentables et techniquement judicieuses, et le gouvernement 
tient B continuer B les appliquer. Hais pour cela, il faut intensifier 
considérablement l’effort de formation. Aussi le personnel du projet, dont 
l’effectif a Até augment6, participera-t--il beaucoup plus B la formation du 
personnel de l’administration nationale que pendant la Premiere phase, La 
phase II met l’accent sur la formation B tous les niveaux de fonctionnaires 
à la planification et a l’exkution du programme pour faire adopter B grande 
Echelle les mbthodes à haute intensité de main-d’oeuvre. 

Historique : projet de r&ularisation des ea:x et d’irrigation de Hto-wa-gbu 

Etant donné l’ampleur et le caractere dispers du programme de travaux 
publics à haute intensité de main-d’oeuvre, l’équipe du CC1 a concentr6 son 
attention sur le sous-projet susmentionné. 
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La valleu de Mto-wa-Mhu est, dans les zones rurales de l’anaanif!, un dsu 
rares pôleo de croissance qui attirent des migrants. Le climat y est aec, mais 
pendant la saison des pluies, les prkipitations sont si fortes qu’elles 
provoquent des crues. La vallée est parcourue par trois cours d’eau qui 
offrent des poosibilit6s d’irrigation. Un petit ouvrage d’irrigation a 6tQ 
entrepris par le gouvernement en 1955, de sorte que, quand le programme a 
ddmarrb, en 1980’ il y avait dt$ja 500 ha irrigables. Il y avait aussi la bene 
d’une infrastructure de r6gularisation des eaux, mais elle nkessitait une 
remisa en btat. 

Objactltis : Les objectifs du projet étaient les suivants : r8gularlser Las 
eaux dans la region ; assainir 500 ha de marbcages; faciliter l’irrigation 
d’une superficie compl6mentaire de 2 500 ha. D’une façon gdnhrale, le projet 
devait permettre dti rkduire les pertes vivrikes dues aux crues, d’accroître 
la production agricole, d’augmenter l’emploi et d*&ever le niveau de vie des 
bénéficiaires. 

Resultats : Au total, les travaux de construction pr&vus par le projet ont 
coûti! environ 2 millions de dollars (fournis par les Pays-Bas). Ils ont 
procuré 55 000 jours de travail pour du personnel non qualifie et 7 700 jours 
de travail pour des ouvriers qualif Ms. Bien que son execution ait subi des 
retards, qui ont necessit.6 un complément d’allocations hudgbtaires, le projet 
a permis d’améliorer et d’étendre considkablement l’infrastructure 
d’irrigation. La vallée est maintenant entikement prot6g6e contre les crues 
(en 1987, des pluies abondantes ont n&anmoins provoqu8 quelques inondations 
qui ont endommagé le t%seau), 400 ha de markages ont et6 drain&, et les 
travaux nécessaires pour porter la superficie des terres irrigubes B 3 000 ha 
sont bien engagés. Les travaux de construction à forte intensit6 de 
main-d’oeuvre ont eu un effet positif sur l’emploi (depuis quelque temps, les 
salaires minimaux versés au titre du projet ne suffisent cependant plus B 
attirer la main-d’oeut Te locale, Qtant don& l’accroissement de la demande 
d’ou, :ers agricoles sur les terres nouvellement assainies) et les 
possibilités d’augmenter la production agricole semblent tout ii fait 
prometteuses. 

Evaluation : Techniquement - c’est-à-dire si l’on considhme l’utilisation de 
techniques à haute intenoite de main-d’oeuvre pour construire un reseau 
d’irrigation de façon rentable - le projet est un SU~C~S. 3u point de vue de 
son incidence sociale, en revanche, il laisse un sentiment melange. Les 
travaux d’entretien, qui nécessitent beaucoup de main-d’oeuvre, posent un 
grand prcblème en raison de l’ampleur du r6seau (85 km de grands canaux). 
Contrairement B l’esprit du programme, les agriculteurs n’ont pas 6th associ6s 
Q la p-.‘ise de décisions. A ce jour, aucun comité du projet n’a Bté forme, ce 
qui a entraîne une desaffection de leur part. A leurs yeux, ce n’est pas leur 
projet, mais celui du gouvernement ou de 1’OIT. En outre, son ampleur a encore 
contribué Q aggraver les difficultes. Le probleme de la participation 
populaire a nui aux activites consécutives telles que l’entretien et la 
gestion des eaux. L’organisation des travaux d’entretien a ccmmencé beaucoup 
trop tard, en partie a cause du manque de ressources et de la mauvaise 
direction assurée par les cadres. Jusqu’ici, on n’a guere pris d’initiatives 
pour élaborer un bon systéme de gestion des eaux, surtout parce que le reseau 
d’irrigation n’est pas entièrement achev8, et les tâches d’entretien 
essentielles (désherbage des canaux) ne sont tout simplement pas effectuees. 
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Cotte nigli~ence risque de compromettre la viabilith Q long terme de 
l’ouvrage. L’absence de participation des hhhficiaires au processus de 
conception et dc prise do d6cfslorri; ;r aussi au ut) effet négatif, Contrairement 
& ce qui s’est pas86 pour le projet d’irrigation de le FAO (URT/80/011), où le 
comit6 de gestion des eaux avait QlaborB, pour l’attribution des terres, des 
critdres acceptables pour tous les intdressh, les nouvelles terres amhag8es 
gr&ce au projet Mo-wa-klbu semblent avoir Qt6 occup6es par ?es premiers 
arrivh. Autrement dit, les gros exploitants -’ ceux qui disposwt de tous les 
moyens nkessaires pour labourer la terre et engagev des ouvriers - ont pris 
possesrion d’une part importante de ces terres. L’augmentation des 

porsfbilitis d’emploi pour les ouvriers agricoles est certes un avantage pour 
les couches pauvres de la populetion locale, mais, cela dit, on peut 
difficilement considher que le projet dons son ensemble a profit6 surtout aux 
plus d6favoriahs. 


